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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?
La marche prévisible de l’Ukraine vers l’OTAN

Dans le rapport des forces entre Washington (et Bruxelles) et Moscou, Washington continue à marquer des points. Le président Ukrainien, Petro Porochenko, a soumis jeudi 18 décembre 2014 au Parlement une loi devant permettre à Kiev de rejoindre un jour l'OTAN, pour assurer sa sécurité face aux menaces de la Russie. La décision de Poroshenko nécessite l'annulation du statut de non-aligné, une classification donnée aux pays, telle la Suisse, qui refusent de se joindre à une quelconque alliance militaire ou à s'impliquer activement dans un conflit armé.

La chancelière allemande s’est déjà exprimée négativement devant une adhésion hâtive de l’Ukraine à l’OTAN. Lors de sa dernière visite à Moscou, le 6 décembre 2014, le président François Hollande avait assuré M. Poutine du refus de la France de voir l'Ukraine rejoindre l'OTAN. Washington par contre préconise cette adhésion, sans en préciser la date.
Selon moi, la neutralité de l’Ukraine comme celle du Bélarus et de la Moldavie, a été un élément majeur de la stabilité en Europe depuis la chute du Mur de Berlin.  L’éventualité de l’adhésion ne peut qu’induire, d’une façon ou d’autre, des réactions violentes variées de la part de Moscou. Ces réactions auraient inévitablement des conséquences négatives pour l’Europe. Il en résulterait néanmoins une avancée significative de la stratégie de Washington visant à encercler la Russie et à affaiblir l’UE. 
Une autre conséquence dommageable à l’UE serait de voir la Russie approcher la Chine ou se soumettre à cette dernière. Une telle évolution provoquerait une propagande américaine accrue et russophobe, et la volonté des « atlantistes » européens de s’accrocher encore davantage que dans le passé à l’OTAN, c’est-à-dire à Washington.
Le projet de traité transatlantique (TTIP) vise exactement le même but ! Dans ce dernier domaine, on observe aussi les mêmes réticences ambigües du côté de Berlin.
La nouvelle version de la doctrine militaire de la Russie
Comme d’habitude, la Russie désigne à nouveau l'OTAN comme sa principale menace extérieure. Cette posture géostratégique se comprend évidemment faisant suite à la présence massive de l’OTAN et des EUA en Ukraine depuis novembre 2013. En effet, l’OTAN s’est rapproché ainsi d’un millier de kilomètre de Moscou par le sud-ouest.

La doctrine fait état d'inquiétudes face au « renforcement des capacités offensives de l'OTAN directement aux frontières russes, et des mesures prises pour déployer un système global de défense antimissile » en Europe orientale. Dans l'ambiance de crise ouverte entre les EUA/UE et la Russie, la signature de ce document peut apparaître comme un geste fort d'hostilité du Kremlin, mais, en réalité, les mots employés et les menaces identifiées sont quasi les mêmes que dans la version de 2010 du texte. Moscou a également dénoncé à plusieurs reprises la décision de l'Alliance de positionner des troupes dans plusieurs pays membres situés aux frontières russes, tels que les pays baltes ou la Pologne, ainsi que le projet américain de bouclier antimissile en Europe orientale.

L'élargissement de l'OTAN reste la menace numéro un, suivie de la « déstabilisation de la situation dans les pays voisins » de la Russie. En 2010, le texte n'évoquait que des « tentatives de déstabilisation ».  Le caractère défensif de la doctrine militaire russe est toutefois conservé, mettant l'accent sur un engagement militaire de la Russie seulement à condition que toutes les solutions non violentes soient épuisées. Elle note que la « probabilité d'une guerre d'envergure contre la Russie a diminué », mais liste une série de menaces qui se sont intensifiées dans certains domaines tels que les revendications territoriales, « l'ingérence dans les affaires internes » des Etats et l'envoi d'armes stratégiques dans l'espace.
La nouvelle doctrine militaire russe introduit également le concept de « dissuasion non nucléaire », qui passe par le maintien à un haut niveau de préparation des forces militaires conventionnelles et par un engagement à l'égard des organisations régionales de sécurité telles que la Communauté des Etats indépendants ou l'Organisation de coopération de Shanghaï.

La Russie se réserve toutefois le droit d'utiliser son arsenal nucléaire en cas d'agression contre elle ou contre ses alliés ou en cas « de menace pour l'existence même de l'Etat ». Les termes d'« attaque préventive » n'apparaissent pas, contrairement à ce qu'affirmaient certains médias russes.
Moscou indique également qu'une des principales tâches de ses forces armées en temps de paix sera d'« assurer les intérêts nationaux de la Russie dans l'Arctique », une région stratégique pour le développement économique et l'approvisionnement énergétique futur de la Russie, disputée par les Etats-Unis et par le Canada.

Quelques autres réactions venant de Moscou

Lors de son intervention à la Douma russe, le ministre des Affaires étrangères Sergueï Lavrov a déclaré en novembre 2014 que la Russie était prête à poursuivre sa collaboration avec les partenaires occidentaux sur les questions internationales et la crise en Ukraine, mais que le développement de la coopération avec les pays d’Asie, l’Afrique et la CEI demeurait prioritaire pour le pays. Lavrov a précisé que Moscou souhaite renforcer sa coopération avec les pays du BRICS. 
En voici quelques commentaires :

Dmitri Polikanov, vice-président du Centre d’études politiques PIR-Center : « Le discours du ministre des Affaires étrangères à la Douma vient rappeler et synthétiser les avis exprimés précédemment par le président et par Lavrov lui-même. Les tensions entre Moscou et Washington n’ont pas encore atteint leur point culminant, la situation continuera à se détériorer. De toute évidence, l’actuel establishment américain s’est fixé objectif d’obtenir un changement de régime en Russie et n’a aucune intention de parvenir à un quelconque accord. Cela rappelle les relations entre la Russie et la Géorgie à l’époque de Mikhaïl Saakachvili, quand le Kremlin insistait sur le fait qu’il ne lancerait les discussions qu’après le départ de Saakachvili. Les Etats-Unis font la même chose avec nous aujourd’hui : de manière émotionnelle, plus que constructive, ils bloquent même les domaines de coopération dans lesquels les intérêts des deux pays se rejoignent ».

Tatiana Parkhalina, directrice du Centre d’analyses des problèmes de sécurité européenne auprès de l’Institut d'information scientifique des sciences sociales de l'Académie des sciences de Russie : « La position conceptuelle exprimée dans le discours de Sergueï Lavrov à la Douma consiste à dire que Moscou et Bruxelles doivent faire des compromis afin d’éviter que la forme légère de l’actuelle confrontation froide ne se transforme en crise grave».
Evgueni Peteline, politologue et professeur de l’École des hautes études en sciences économiques : « La Russie est pour la Chine un partenaire stratégique important et un argument de taille dans sa confrontation avec les Etats-Unis. Pékin est prêt à coopérer avec Moscou, mais se heurte souvent à l’absence de projets concrets et fiables dans lesquels il pourrait investir. En Russie, et notamment en Extrême-Orient et en Sibérie occidentale, on pense souvent que les Chinois arriveront avec des projets tout prêts et lanceront leur mise en œuvre. Il existe quelques projets ciblés dans le domaine énergétique en Russie, dans lesquels Pékin investit activement, mais l’arrivée massive des investisseurs chinois tarde à venir en raison de la passivité des Russes ».
Stanislav Pritchine, chercheur à l'Institut d'études orientales de l'Académie des sciences de Russie : « Dans la région de la Caspienne, dont l’importance a été soulignée par le ministre Lavrov à la Douma, la politique extérieure russe a toujours été offensive. Le sommet de la Caspienne, qui s’est tenu fin septembre à Astrakhan sur fond de forte détérioration de la situation dans le sud-est de l’Ukraine, a montré que les États sont prêts à coopérer en dépit de la conjoncture extérieure. Les turbulences traversées par les relations entre la Russie et l’Occident ont même rapporté des points politiques à Moscou dans sa coopération avec des pays comme l’Iran ». 

ACKERET, Markus, Flottenmanöver Chinas und Russlands - Treffpunkt Mittelmeer, in: Neue Zürcher Zeitung, 23.11.2014.

Comme je l’ai déjà évoqué, la Russie se trouve « poussée dans le bras » de la Chine. L’annonce d’un manœuvre maritime russo-chinois en Méditerranée reste ainsi remarquable. Les raisons de la coopération accrue entre Beijing et Moscou sont multiples : géostratégique (tentatives de pénétration américaines au Moyen-Orient et en Asie centrale), économique et sécuritaire (frontières communes). Depuis des décennies, on observe par ailleurs que la méfiance entre les deux pays diminue progressivement. Depuis un an, les sanctions euro-américaines contre la Russie en constituent une raison supplémentaire. Certes, les liens économiques entre la Russie et l’UE gardent toute leur importance en raison de liens déjà solidement établis, notamment dans le domaine énérgétique.
China und Russland haben in diesem Jahr ihre politischen und wirtschaftlichen Kontakte intensiviert. Und auch militärisch soll es vorangehen. Die Interessenlage ist allerdings verschieden. Die Vorstellung ist gewöhnungsbedürftig, aber von beträchtlicher Symbolkraft: China und Russland werden im kommenden Jahr nicht nur im Pazifik, dem «Heimat-Meer» beider Staaten, sondern auch im Mittelmeer ein gemeinsames Flottenmanöver veranstalten. Das kündigte der russische Verteidigungsminister Sergei Schoigu während seines Besuchs in Peking an. Dass Russland im Mittelmeer präsent ist und sich seit Generationen strategisch zum warmen Meer hingezogen fühlt, ist ein Gemeinplatz. Für die chinesische Marine ist es nicht das gewohnte Umfeld.

Vorbild Putin

Schoigu ist nicht zum ersten Mal in Peking, und Ankündigungen engerer Zusammenarbeit der beiden Staaten gibt es schon länger. Die Basis für das Vertrauen, das über freundlichen Austausch über strategische und militärische Belange hinausgeht, fehlte zwischen Moskau und Peking jedoch lange. Die Russen hatten in den neunziger Jahren Rüstungsgüter geliefert, aber schnell festgestellt, dass die Chinesen diese vor allem zur Weiterentwicklung ihrer eigenen Produktion benötigten. Diesen Argwohn hegen die Russen weiterhin. Gemeinsame Rüstungsprojekte sind jetzt aber in Planung.

Das Misstrauen entlang der Grenze und über chinesische Immigration in Russland ist nicht verschwunden. Auch auf Ebene der Politik gab es lange nur wenige Fürsprecher der jeweils anderen Seite, weil beiderseits Arroganz und Verachtung überwogen. Russlands Präsident Putin gehört aber zu den populärsten ausländischen Staatschefs in China. Viele Chinesen bewundern ihn für seine «starke Hand», seine energische Verteidigung russischer Interessen und die Zurschaustellung seiner Vitalität. So etwas, sagen sie, wünschten sie sich von ihren eigenen Funktionären. Xi Jinping ist der Erste seit langem, der in den Augen mancher Chinesen an dieses Ideal herankommt. Dass Putins Ansehen durch die Annexion der Krim und das Vorgehen gegenüber dem Westen noch gestiegen ist, verwundert daher kaum.

Die häufigen gegenseitigen Besuche und die milden Worte Xis und Putins füreinander, zuletzt bei einem Treffen vor dem Gipfel der Asiatisch-pazifischen Wirtschaftsgemeinschaft (Apec), sind nicht nur Heucheleien. Innen- wie aussenpolitisch verfolgen die beiden Präsidenten, die derselben Generation entstammen, ähnliche Ziele. Immer öfter geht der Blick in Moskau nach Osten, wenn es um erfolgversprechende Mittel der Herrschaftssicherung geht. Schoigu erkannte mit Blick auf Hongkong auch Potenzial in der gemeinsamen Abwehr «farbiger» Revolutionen.

Kein Ersatz für den Westen

Die Interessen, die sie zueinander führen, sind allerdings nicht deckungsgleich. Vor dem Hintergrund der Sanktionen und des tiefen Zerwürfnisses mit dem Westen sucht Russland wirtschaftlich und politisch notgedrungen Halt in Peking. Der wirtschaftliche Austausch mit China ist gestiegen, und die über Jahre fehlende China-Perspektive der russischen Politik wird nun überkompensiert. Die Ergebnisse sind noch bescheiden, weil die Hinwendung nach China nicht ohne weiteres die wirtschaftliche Verflechtung mit der EU ersetzen kann und Chinas Interessen mit denen Russlands nicht identisch sind. Peking nutzte die Gelegenheit im Mai, den langersehnten Gasvertrag mit Moskau zu unterschreiben – eher zuungunsten der Russen. Auch die jüngste Absichtserklärung zur westlichen Oléoduc-Route ist eher etwas für die Propaganda. Ankündigungen von Investitionen in Hochgeschwindigkeitsstrecken zwischen Moskau und Kasan oder in die Transsibirische Eisenbahn klingen realistischer.

Für China ist Russland kein Ersatz westlicher Bindungen. Von einem neuen «Grossmächte-Verhältnis» mit Moskau spricht in Peking niemand. Mehr Absprache und Zusammenarbeit mit Russland, auch militärisch und auf See, wo die Chinesen strategisch nicht besonders stark sind, ist durchaus vorteilhaft. Ob das zur Bildung eines kollektiven Systems regionaler Sicherheit zwischen China, Russland und weiteren Partnern führen kann, wie es Schoigu erwähnte, ist jedoch fraglich. Kollektive Sicherheit würde gegenseitige Garantien bedeuten.

China möchte sich nicht einengen lassen. Die chinesische Führung misstraut den USA, aber das Verhältnis ist pragmatisch, auch weil wirtschaftlich viel mehr auf dem Spiel stünde als zwischen Russland und Amerika. Auch die EU will Peking bei Laune halten; wirtschaftliche und technologische Impulse aus Europa sind eminent für die ökonomische Transformation. Ein Flottenmanöver im Mittelmeer hat für China aber seinen Reiz. Die Zeiten, da sich nur die Europäer und Amerikaner auf allen Weltmeeren austoben konnten, sind vorbei, und die Chinesen und Russland wollen mehr voneinander profitieren.
Putin seeks China security ties as enmity with west grows
in : FT, 10.11.2014 (extraits)

When Vladimir Putin met China’s president Xi Jinping on Sunday, a memorandum of understanding for a second massive gas supply deal caught most of the attention. For the Russian president, the deal may be less appealing for its commercial benefits than its ability to advance a larger strategic goal of cementing ties with its eastern neighbour. According to Russian officials and security analysts, Moscow’s worst stand-off with the west since the end of the cold war has convinced Mr Putin’s government that it must moor its security interests to China because the Euro-Atlantic security architecture is broken beyond repair….
Russia’s updated military doctrine is expected to target Nato and the US more clearly as the Ukraine crisis has frayed Moscow’s relations with the western alliance. The current doctrine only lists Nato expansion, foreign troop deployments in neighbouring states, destabilisation in certain countries and deployment of missile defence systems as “external military dangers”. 

People familiar with the document said Nato and the US would be openly designated as threats or adversaries in the document’s new version, due to be published next month.

Russian diplomats and analysts also said Moscow hoped to build the Shanghai Cooperation Organisation, founded by China, Russia, Kazakhstan, Kyrgyzstan and Tadjikistan in 1996, into a more meaningful security alliance. In a speech last month that left western observers bewildered for its rabid anti-Americanism and its lack of proposals for a positive agenda, Mr Putin bemoaned what he described as the destruction of the mechanisms that used to govern international security affairs.

“Sadly, there is no guarantee and no certainty that the current system of global and regional security is able to protect us from upheavals. This system has become seriously weakened, fragmented and deformed,” Mr Putin said. He accused the US of creating a world order in which brute force could become the only means for resolving conflicts. According to people involved in drafting Mr Putin’s speech, it initially contained a reference to “Helsinki II” – the idea that Russia, the US and Europe should try to work out a new framework governing their security relations similar to the 1975 Helsinki Accords. A proposal by then-president Dmitry Medvedev in 2008 for a new version of the agreement credited with lowering tension during the cold war failed to get off the ground because western countries saw it as an attempt to undermine Nato….

Another longstanding piece of the European security architecture is the Nato Russia Act, in which Nato pledged not to create permanent bases on Russia’s borders. But the tension over the Ukraine crisis has fuelled Russian fears that this promise is being undermined. In addition, even though Nato has little intention of welcoming Ukraine and Georgia into the alliance, member countries see it as politically impossible to openly rule out their membership in order to keep them as buffers between the western alliance and Russia. Mr Putin is under no illusion that things will get any easier. The next US president is almost certain to be more hawkish towards Russia than Barack Obama, who entered the White House seeking a hopeful reset of relations….

In the meantime, Mr Putin is trying to strengthen rival structures with the help of China, as he did this week. India, Pakistan and Mongolia are set to formally join the Shanghai Cooperation Organisation at a summit in Russia next year. “That will make it a significant new force in the international security system,” said Mr Lukyanov.

La dernière ligne droite d’Obama

Il semble bien que la deuxième parte de la deuxième présidence d’Obama esquisse une nouvelle ligne géostratégique de Washington. En voici quelques éléments.

D’une part, l’orientation de la politique étrangère des EUA vers l’Asie comporte enfin des choses concrètes :

· les bases militaires américaines à travers tout le Pacifique et aux mers de la Chine de l’Est et de sud-Est se déploient dans les limites budgétaires strictes;

· grâce à un nouveau pacte de sécurité avec les Philippines, la présence américaine dans cet empire d’îles se multiple : la réoccupation partielle de la base maritime de Subic Bay, des exercices militaires communs, etc. ;
· sous pression américaine, le Japon « réinterprête » sa constitution pacifiste en vue d’une amplification militaire ;
· malgré le coup d’état militaire, l’alliance avec le Thailande se maintient ;

· les exportations d’armes vers le Vietnam se développent ;

· sur la base militaire à Darwin en Australie, le nombre de soldats américain passe de 1500 à 2500.

D’autre part, le projet d’un traité commercial trans-pacifique avec 11 Etats asiatiques a des chances accrues de se réaliser avec la majorité républicaine au Sénat américain. Ces deux politiques visent évidemment à « contenir » la Chine populaire à l’instar de ce que fait l’OTAN (par exemple en Ukraine à présent) et de ce que vise le projet d’un traité commercial trans-atlantique vis-à-vis de la Russie.
Le Nicaragua inaugure les travaux d'un canal entre le Pacifique et l’Atlantique 

L’événement en jeu peut devenir un fait majeur par rapport aux EUA. En effet, le Nicaragua a annoncé en décembre 2014 le début des travaux d'un canal qui doit relier les océans Pacifique et Atlantique. Ce projet, appuyé par la Chine, vient concurrencer le canal du Panama. Entre autres, il a pour objectif de ranimer la deuxième économie la plus pauvre du continent américain et bien entendu de concurrencer le canal de Panama sous contrôle de Washington.

Une fois achevée, pour un coût actuel estimé à une quarantaine de milliards d'euros, la nouvelle voie navigable devrait être longue de 278 kilomètres de l'embouchure du Rio del Brito, côté Pacifique, à celle du Rio Punto Gorda sur la côte de la mer des Caraïbes.

Les travaux se termineront en 2019 pour une mise en service l'année suivante. Le canal du Nicaragua ferait plus de trois fois la longueur de celui du Panama (77 kilomètres) et dépasserait les 163 kilomètres (195 kilomètres en comptant les chenaux d'accès) de celui de Suez. 
Nicaragua and Chinese billionaire Wang Jing have formally launched work on a $50bn canal across the Central American nation — a megaproject that has raised international questions about whether it will ever be finished, who is really funding it and why. A carefully orchestrated party was held in Managua’s main square, hailing President Daniel Ortega’s “great triumph” in realising Nicaragua’s “century-old dream”, and thronged with supporters waving banners declaring “God bless the canal”, as Mr Wang and other dignitaries gathered in the former presidential palace.


The waterway, which will compete with the Panama Canal for traffic between the Pacific and Atlantic oceans, has been criticised as a monumentally costly folly. A route across Nicaragua, whose lush greenery and stunning natural riches contrast with its status as one of the region’s poorest states, had been considered when the US took over rights to the Panama Canal a century ago, but was dismissed as too difficult. The HKND plan, known formally as “Nicaragua’s Grand Interoceanic Canal”, is to be three times as long as the Panama waterway and capable of handling larger ships. 

Number of ports and locks: Two ports, Brito and Punta Aguila. Two locks, Brito and Camilo.

Implicitly acknowledging that there had been criticism and questions about whether Beijing was funding the project, Mr Wang vowed transparency in tenders to be held for the design of the project, locks and ancillary works. “There is no trickery here, no lies,” he said. “We will not invade your happy and tranquil life,” he told Nicaraguans. The company, however, has declined to spell out who its backers are, telling the Financial Times only that the project has drawn “wide capital attention. The financing is under way. We will publish the progress in proper time” (FT, 24.12.2014).

Une ligne de train stratégique trans-chinois d’est en ouest

Longue de 1 800 kilomètres, une nouvelle ligne baptisée "Lanxin" place Lanzhou, la capitale provinciale du Gansu, à 12 heures d'Urumqi, la capitale du Xinjiang. Un trajet deux fois plus rapide qu'auparavant. Engagée en 1999, la construction du réseau TGV chinois a permis au pays de disposer du plus long réseau ferré du monde, avec 11 000 kilomètres de voies en service en 2013. Désireux d'atteindre 16 000 kilomètres, le gouvernement multiplie les réalisations. Ce mois-ci, le temps de trajet entre Shanghai et Canton (sud), a été réduit à 7 heures, contre 16 auparavant.
Il aura fallu cinq ans pour donner naissance à la ligne Lanzhou-Urumqi, cette ligne de TGV qui s'étire à travers les monts Qilian, à plus de 5 500 mètres d'altitude. Le Xinjiang est une immense région semi-désertique des confins occidentaux de la Chine, grande comme trois fois la France, et frontalière de huit pays d'Asie centrale. L'État chinois mise à terme sur l'intégration et le développement économiques du Xinjiang, une nouvelle "route de la soie" qui doit intégrer les pays d'Asie centrale.
La "Région autonome ouïgoure du Xinjiang", son appellation officielle, est la terre d'origine des Ouïgours turcophones, musulmans pour la plupart, qui y vivent aux côtés d'autres ethnies, Kazakhs et Tadjiks notamment. L'arrivée en masse ces dernières décennies de millions de Han, l'ethnie ultra-majoritaire de Chine, est à l'origine de vives tensions ethniques et religieuses, qui ont fait plusieurs centaines de morts depuis l'an dernier. En 2017, une autre ligne de TGV reliera ainsi Pékin à Lanzhou, réduisant à 16 heures le temps de parcours entre la capitale chinoise et Urumqi, contre 41 heures actuellement, selon l'agence Chine nouvelle.
Crise syrienne : l'UE veut coopérer avec l'Iran et la Russie 
(Mogherini), Ria Novosti/Voix de la Russie, 2014-12-15.
Les chefs de diplomatie des pays membres de l'Union européenne ont convenu de coopérer avec la Russie et l'Iran en vue de régler la crise syrienne, a déclaré lundi la haute représentante de l'UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité Federica Mogherini. "Nous coopérerons avec tous les acteurs susceptibles de contribuer au règlement de la crise syrienne, en particulier avec les pays importants du golfe Persique, ainsi qu'avec l'Iran et la Russie. Nous avons décidé de développer nos initiatives diplomatiques en direction de ces acteurs", a annoncé Mme Mogherini aux journalistes à l'issue d'une rencontre des ministres des Affaires étrangères de l'UE.
Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
KOLLER, Frédéric, Europe-Russie: un lent et mortifère pourrissement
 in : Le Temps, 18 novembre 2014 (extraits)
Il n’y a pas de retour à la Guerre froide. Mais sans une stratégie européenne vis-à-vis de Moscou, le continent va continuer de s’enfoncer dans le marasme. Mikhaïl Gorbatchev se trompe lorsqu’il parle de nouvelle Guerre froide. Nous ne sommes plus à l’ère soviétique face à deux blocs qui se disputent la suprématie du monde au nom de leurs idéologies irréconciliables: le communisme et le capitalisme. Et ce n’est pas l’expulsion de diplomates polonais, allemands et russes, dans un jeu de rétorsions rappelant une époque où le mur de Berlin n’était pas encore tombé, qui changera la donne. L’ex-secrétaire général de l’URSS trompe son monde lorsqu’il rabâche les supposées humiliations infligées par l’OTAN à la Russie, une théorie qui trouve un écho chez les Européens. C’est inexact. C’est faire surtout bien peu de cas de la liberté des pays sortis de l’orbite soviétique. La seule humiliation est celle que la Russie s’est infligée à elle-même lors de l’effondrement de l’utopie soviétique et de son empire.
S’il n’y a pas de Guerre froide, on assiste par contre à un pourrissement mortifère dans les relations entre l’Europe et la Russie, avec l’Ukraine comme principal facteur de déstabilisation. Au grignotage russe, au mépris du droit international, répondent les sanctions des Européens. Résultat: tout le monde est perdant. L’économie russe s’effondre, mais la situation européenne n’est guère plus enviable. Quant à l’Ukraine, c’est la banqueroute. Vladimir Poutine peut paraître isolé sur la scène internationale, les Européens restent désespérément divisés et incapables de définir une stratégie vis-à-vis de Moscou. Et les nouveaux leaders pro-européens installés à Kiev sont légitimés de leur demander une clarification…

A Brisbane, en marge du G20, Angela Merkel a rencontré durant six heures le chef du Kremlin. Que se sont-ils dit? Jean-Claude Juncker, qui les a rejoints, explique qu’aussi étrange que cela puisse paraître, «il avait bon espoir de régler la situation». Qu’ont les Européens à offrir à Poutine pour satisfaire son fantasme de grande Russie? Combien de temps pourront-ils encourager les Ukrainiens à se rapprocher de leur marché tout en leur refusant toute aide économique ou militaire? Face à un Poutine qui s’inscrit dans la grande épopée mythique de la puissance russe, il n’est pas sûr que le temps joue en leur faveur. 
Dänemark visiert riesige Arktis-Fläche, in: Neue Zürcher Zeitung, 15.12.2014 (extraits)

Le débat à propos du pôle Nord tourne autour du contrôle des territoires sous-marins qui seraient riches en matières premières et énergétiques. Il est à présent relancé faisant suite à la revendication danoise pour une partie du territoire en question. L’argument de Copenhague s’appuye sur celui de la Russie dont le fondement serait la dorsale sous-marine de Lomonossov se prolongeant jusqu’au Groenland.
Dänemark beansprucht Gebiete in der Arktis von der Grösse Deutschlands und Frankreichs zusammen. Grundlage ist eine Studie zum Kontinentalsockel vor Grönland. Die Forderungen überlappen sich mit den Ansprüchen anderer Arktis-Anrainer. Der dänische Aussenminister Martin Lidegaard hat am Montag mitgeteilt, dass Dänemark zusammen mit Grönland offiziell Anspruch auf substanzielle Teile des Kontinentalsockels nördlich Grönlands erhebt. Eine entsprechende Eingabe bei der zuständigen Kommission der Vereinten Nationen (CLCS) erfolge noch am gleichen Tag.

Überlappende Forderungen

Es geht um ein Gebiet von knapp 900 000 Quadratkilometern, was etwa der Ausdehnung von Deutschland und Frankreich zusammen entspricht oder der zwanzigfachen Fläche von Dänemark selbst. Begründet wird der Anspruch mit wissenschaftlichem Datenmaterial, das seit 2002 gesammelt wurde. Aus diesem geht laut dänischen Angaben hervor, dass der sogenannte Lomonossow-Rücken geologisch eine Verlängerung Grönlands darstellt und deshalb Dänemark territorialen Anspruch über seine 200-Meilen-Wirtschaftszone hinaus erheben kann. Der Lomonossow-Rücken ist ein Gebirge unter dem Meeresspiegel, das 3300 bis 3700 Meter über das Seebett aufsteigt und an seiner höchsten Stelle 950 Meter unter der Wasseroberfläche liegt. 
Mit seiner Eingabe ist Dänemark der erste der fünf Arktis-Anrainer, der Anspruch direkt auf den Nordpol erhebt. Nicht allein ist Kopenhagen jedoch mit seinem Antrag auf territoriale Hoheit in Gebieten der Arktis, die über die eigene 200-Meilen-Zone hinausgehen. Auch Kanada, Norwegen und Russland sind bei der CLCS in dieser Hinsicht bereits vorstellig geworden, wobei sich die Gebietsansprüche teilweise überschneiden. Einzig die USA haben noch keine Eingabe gemacht. Dazu müssten sie zuerst die Uno-Seerechtskonvention ratifizieren, wie es die anderen vier Staaten getan haben. Attraktiv ist die Arktis wegen vermuteter substanzieller Erdgas- und Erdölvorkommen… Eine Rolle spielen kann die Arktis auch für die Erschliessung neuer Schifffahrtsrouten, wenn die Eisdecke weiter abschmilzt.
«Langer Prozess»

Wie Dänemark benützt auch Russland den Lomonossow-Rücken als Argument zur Stützung seines Anspruchs. Der dänische Aussenminister Lidegaard wollte den Vorstoss Kopenhagens aber nicht als konfrontativen Akt verstanden wissen. Es gehe darum, «aufrichtig und genau» geologische Daten zu präsentieren, wurde er von Medien zitiert. Mit den Nachbarn in der Arktis pflege man eine gute Kooperation. Auf eine Entscheidung der Uno müsse dann ein politischer Prozess folgen; das alles werde gewiss Jahre bis Jahrzehnte in Anspruch nehmen.

A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Relations russo-polonaises

Der polnische Aussenminister Grzegorz Schetyna schlägt versöhnliche Töne gegenüber Russland an (NZZ, 10.11.2014). Dennoch betont er die fundamentale Bedeutung der polnischen Nato-Mitgliedschaft. In seiner ersten Grundsatzrede vor dem polnischen Sejm hat der polnische Aussenminister Grzegorz Schetyna die Bedeutung gutnachbarschaftlichen Beziehungen mit Russland betont. Die Spannungen mit Russland sorgten in Polen für grosse Unruhe, da es als einziges EU-Land eine gemeinsame Grenze teile. Dennoch wolle sein Land keine Russlandpolitik, die sich einzig auf Sanktionen beschränke. «Wir wollen keinen neuen Kalten Krieg; wir wollen auch keinen neuen Eisernen Vorhang», erklärte Schetyna.

Abkehr vom Vorgänger

Dennoch könnten die Beziehungen wieder besser werden, wenn der Wille vorhanden sei. Die politischen und wirtschaftlichen Verbindungen zur Russland seien zu wichtig. Er erwähnte speziell den pragmatischen Umgang an der Grenze zwischen Polen und der russischen Exklave Kaliningrad. Gleichzeitig betonte Schetyna die zentrale Bedeutung von Polens Nato-Mitgliedschaft für die Sicherheit des Landes. Die Zusammenarbeit mit den USA und auch die geplante Installierung eines Raketenabwehrsystems bis 2018 seien unabdingbar. Die Ereignisse der letzten Monate hätten gezeigt, dass Polen recht damit hatte, seine Sicherheit auf die Säulen Nato- und EU-Mitgliedschaft abzustützen.

Schetynas Rede markiert eine Abkehr von der harten Rhetorik seines Vorgängers Radoslaw Sikorski. Der aussenpolitische Hardliner wurde Ende September abgelöst und hat als Sejmmarschall seither mit Aussagen über angeblich russische Teilungspläne für Ukraine für Wirbel gesorgt (siehe Kasten). Schetyna scheint hingegen die aussenpolitisch pragmatischere Linie der neuen polnischen Premierministerin Ewa Kopacz zu befolgen. Wie Annabelle Chapman in der Zeitschrift «Foreign Affairs» schreibt, will sich die neue Regierung aussenpolitisch stärker zurückhalten und sich mehr auf die Innenpolitik konzentrieren. Die Ernennung des international wenig vernetzten Schetyna zum Aussenminister sei Ausdruck des verringerten Gewichts der Aussenpolitik in Polen.

Polen und die Nato

Für Konfliktstoff auch in der Zukunft ist dennoch gesorgt. Polen plant nicht nur eine kostspielige Modernisierung seiner Armee sondern auch die Verlegung von Tausenden von Soldaten an die Ostgrenze. Ausserdem wird das Land auch für die am Freitag von Nato-General Hans-Lothar Domröse angekündigte verstärkte Ost-Orientierung der Allianz wohl eine entscheidende Rolle spielen.

Les privatisations sauvages en Croatie 
(à partir du Courrier des Balkans)

Les objectifs de la loi sur les projets d’investissement stratégiques en Croatie ont changé. Au début, on entendait des annonces pompeuses sur les milliards qui allaient pleuvoir sur la Croatie. La loi devrait être modifiée afin d’assouplir les conditions financières imposées aux acquéreurs ou multinationales potentielles. Est-ce un processus de chantage imposé au pays ? Certains détails devraient sérieusement inquiéter les Croates : la loi ne prévoit pas la création de plans d’urbanisme détaillés, et les acquéreurs peuvent être des individus auparavant condamnés pour fraude - sans parler de l’absence de transparence dans la sélection des projets, ou de la discrimination contre tous les autres investissements, ainsi que les incertitudes sur ceux qui pourront s’approprier ces biens publics.
La plupart des membres du Comité d’évaluation des projets stratégiques sont des fonctionnaires ou des administrateurs qui travaillent à l’échelle locale ou régionale. Une telle concentration du pouvoir dans les mains de ces décideurs, dans un contexte de grande corruption et de clientélisme, ne laisse rien présager de bon. Le projet de loi stipule que « le gouvernement croate peut disposer sans aucun appel d’offres public des propriétés appartenant à la République de Croatie nécessaires à la mise en œuvre de projets stratégiques». Il précise également « qu’avec un avis préalable de l’organisme compétent de l’Etat, il est possible d’inclure des parcelles de forêt ou de terres appartenant à la République de Croatie et nécessaires à la mise en œuvre de projets stratégiques. » On apprend enfin que « la décision d’abolir le statut de biens publics dans l’utilisation générale des voies publiques appartient uniquement au gouvernement de la République de Croatie ». On peut bien croire que les intentions du pouvoir exécutif sont honorables, mais le système juridique d’un Etat démocratique ne peut pas compter uniquement sur cette présomption. 
Si les acquisitions se font dans cette ambiance, la stratification sociale continuera son chemin car il s’agit là d’un modèle capitaliste qui jette les gens à la rue pour canaliser les bénéfices au profit d’un petit nombre. La croissance économique restera infime – comme le prédit le FMI pour la Croatie – mais le pays aura toujours un grand nombre de chômeurs sur les bras, la pauvreté augmentera ainsi que les inégalités.
La Bulgarie se trouve coincée entre Washington et Moscou

D’après les informations du Courrier des Balkans, le Président bulgare avait, en 2008, parlé de « Grand Chelem » après la signature d’un contrat géant avec la Russie de Poutine. Il prévoyait la participation au Flux Sud et à l’oléoduc Bourgas-Alexandroupolis plus la construction d’une centrale nucléaire à Belene. 
Six ans plus, il n’en reste rien. Comment la Bulgarie a-t-elle tout perdu ? L’oléoduc Bourgas-Alexandroupolis a été abandonné officiellement en 2013 « pour des raisons financières », la centrale nucléaire de Belene a été enterrée en 2012 après un investissement initial de plus de 700 millions d’euros. L’évidence de la pression américaine pour l’abandon de Belene a vite été confirmée par l’arrivée en 2014 de Westinghouse Electric Company qui a signé un contrat avec le gouvernement du moment pour la construction d’un réacteur supplémentaire dans la centrale de Kozloduy. 
La décision de Moscou d’abandonner Flux Sud  pour un projet alternatif, contournant la Bulgarie par le Sud - Turquie-Grèce - a apparemment pris de court la classe politique bulgare. L’exercice du pouvoir en Bulgarie consiste à respecter des équilibres entre les intérêts russes et occidentaux ; la stabilité politique en dépend. Ainsi, les gouvernements, depuis le début de la transition, ont pris l’habitude de faire des promesses contradictoires à Moscou, Washington et Bruxelles, tout en préservant le statu quo jusqu’au terme du mandat en cours. Jusqu’à tergiverser sous divers prétextes.

Informations sur la Serbie, provenant principalement du Courrier des Balkans

L’UE pourrait bloquer les négociations d’adhésion de la Serbie. En cause ? La réticence de Belgrade d’adopter des sanctions contre la Russie. La valse-hésitation que Belgrade poursuit entre Bruxelles et Moscou indispose de plus en plus Bruxelles, fort influencée d’options américaines. On se demande pourquoi ? Berlin s’inquièterait-il des visées russes dans les Balkans afin de défendre ses multinationales ?
Le 6 novembre 2014, six avions Iliouchine Il-76 se sont posés sur le tarmac de l’aéroport de Belgrade, capitale de la Serbie, transportant les troupes russes qui doivent participer aux exercices conjoints SREM-2014. Le gouvernement serbe entretient pourtant la plus grande discrétion sur ces manoeuvres militaires prévues de longue date avec la Russie, alors que des exercices américano-serbes auront également lieu ce mois-ci... Outre l’armée serbe, des membres des forces armées de Croatie, de Bulgarie, de Macédoine, de Roumanie, des marines américains et pour la première fois la Gendarmerie du ministère de l’Intérieur (MUP) de Serbie, soit au total 250 hommes, participeront à cette opération. Cet exercice est organisé dans le cadre des activités du Commandement européen des EUA, en collaboration avec l’armée de Serbie, de celles des autres pays de la région et de l’unité de Gendarmerie du MUP de Serbie ». Manifestement, les EUA veulent selon moi affirmer leur présence dans la région. 
Dans le cadre du Partenariat pour la paix (PPP), signé en 2006, la Serbie participe déjà à 120 activités de l’OTAN. La coopération entre l’armée serbe et la KFOR est qualifiée de bonne, celle avec les dirigeants politiques serbes « exceptionnelle ». Il ne manque plus que le « dialogue » politique. Le 28 novembre 2014, la candidature de la Serbie aux Plans d'action individuels pour le Partenariat (IPAP) a finalement été approuvée par l’OTAN. 

L’élargissement n’est pas une priorité de l’OTAN. Quant à la Serbie, elle ne se précipite pas non plus vers l’adhésion. L’adhésion éventuelle n’est pas à l’ordre du jour et n’a même pas été proposée. Il est vrai qu’elle a un prix : 2 % du PIB annuel budgétés au profit de la défense. 

Mieux vaut établir des partenariats fiables, à l’instar du Monténégro, signataire de l’IPAP en 2008, puis du Plan d’action à l’adhésion à l’OTAN. Aujourd’hui, le principe de l’adhésion n’est pas attendu avant le sommet de Varsovie en 2016. 
Pour l’heure, La Serbie se satisfait du PPP. Une coopération utile et efficace quand il s’agit du renforcement des capacités de la défense, de la formation des officiers au Kosovo, de l’élimination des mines ou de la destruction d’un armement hors d’âge... Quant à l’OTAN, compte tenu de son image négative dans l’opinion publique serbe, où la mémoire des bombardements de l’Alliance en 1999 est encore vive, elle préfère investir dans des projets concrets, plus discrets. Néanmoins, lors des inondations catastrophiques du printemps 2014, le gouvernement serbe a refusé l’aide de l’OTAN. Mais il a paradoxalement accepté celle des pays membres de l’Alliance qui ont participé aux bombardements. 

Même si l’OTAN souhaite aujourd’hui gagner en popularité en Serbie et y promouvoir les avantages de l’adhésion, il lui paraît normal que la Serbie balance entre l’OTAN et la Russie. Reste à analyser la durabilité de cette politique, car la Serbie a fait sa demande d’adhésion à l’UE. Quant à la coopération militaire entre la Serbie et la Russie, elle ne semble nullement inquiéter l’OTAN. 

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Voir en annexes : Hélène Carrère d'Encausse : "En Ukraine, l'UE a fait preuve d'aveuglement", in : Le Journal du Dimanche, 28 décembre 2014 (extraits).
Le président ukrainien Petro Porochenko a fin décembre 2014 annoncé une rencontre avec Vladimir Poutine au 15 janvier 2015 au Kazakhstan, sous le patronage des dirigeants allemand et français, pour relancer un processus de paix moribond dans l'Est sécessionniste de l'Ukraine. La rencontre réunira ainsi la chancelière allemande Angela Merkel et le président français François Hollande avec les présidents russe et ukrainien !

Editorial : Kiev, l’Europe et le cocu, Boris Mabillard, in : Le Temps, jeudi 4.12.2014 

En coupant les ponts avec la Russie, l’Ukraine ne se rapproche pas pour autant de l’Europe, qui cherche l’apaisement pour des raisons économiques car les sanctions ont des effets des deux côtés du nouveau mur qui entoure l’ancien empire russe

Quel encombrant partenaire! Le genre dont Bruxelles se passerait bien. L’Ukraine aime l’Europe, veut s’en rapprocher, lui ressembler, la tenir, lui appartenir jusqu’à la déraison. En propulsant ministres deux citoyens européens et un américain, le président ukrainien Petro Porochenko et son premier ministre, Arseni Iatseniouk, ont ajouté à la déclaration d’amour la provocation à l’égard de Moscou.

Un Lituanien, Aivaras Abromavicius, un Géorgien, Alexander Kvitachvili, et une Américaine, Natalia Jaresko, ont été adoubés respectivement ministre de l’Economie pour le premier, ministre de la Santé pour le second et ministre des Finances pour la troisième. Pour contourner la loi qui interdit aux étrangers des postes ministériels, le président les a naturalisés par décret et in extremis, mardi matin. Kiev a d’excellentes raisons de convoiter des compétences hors de son territoire. Petro Porochenko a évoqué l’une d’entre elles en proposant d’octroyer à un étranger la responsabilité du Bureau anti-corruption car il n’aurait aucun lien avec les réseaux mafieux du pays.

Mais c’est faire injure aux Ukrainiens que de penser que de tels profils ne peuvent se trouver localement. De simples prétextes, alors? On devine que Kiev, après sa séparation d’avec Moscou, veut nouer d’autres liens et se tourner vers l’Occident pour trouver les protections – l’OTAN – et l’aide financière – l’Union européenne et le FMI – pour se prémunir contre un mari jaloux, impécunieux et devenu violent.
Toutes ces raisons ne donnent pourtant pas raison au président ukrainien et à son premier ministre. Avec ces nominations, Kiev jette de l’huile sur le feu et compromet la relation avec son ancien compagnon. Les deux nations ne vont pas pouvoir rompre facilement, elles devront se partager les acquêts et un héritage commun. La garde partagée des enfants nécessite de maintenir un dialogue. Bruxelles n’est donc pas prête à épouser l’Ukraine. L’Europe devrait avoir le courage d’une position claire: ses promesses de mariage seront sans lendemain. Faute de clarté, elle pourrait être entraînée là où elle ne veut absolument pas aller, une confrontation avec la Russie. 
JOHNSTON, Diana, La guerre glaciale de Washington contre la Russie, in : Alerte OTAN, n° 55, 4e trim. 2014 (quelques extraits et c’est moi qui souligne)
..Par le coup d'état du 22 Février /2014/, manigancé par Victoria Nuland, sous-secrétaire d'Etat américaine pour l'Europe et l'Eurasie, les Etats-Unis ont effectivement pris le contrôle de l'Ukraine, en plaçant au pouvoir leur agent "Yats" (Arseniy Iatseniouk) favorable à l'entrée de son pays dans l'OTAN. Cette menace directe contre la base navale russe en Crimée a conduit au référendum, qui a mené au retour pacifique de cette péninsule historiquement russe à la Russie. Mais le chœur mené par les Etats-Unis a condamné le retour, sans aucun désordre, de la Crimée comme une « agression militaire russe ». Cette manœuvre défensive est claironnée par l'OTAN comme preuve de l'intention de Poutine d'envahir les pays voisins sans prétexte. 

Pendant ce temps, l'invasion économique des États-Unis est passée largement inaperçue. 

L'Ukraine a quelques-unes des plus grandes réserves de gaz de schiste en Europe… La société pétrolière américaine Chevron, très liée au pouvoir, est déjà à l'œuvre. Depuis mai dernier, R. Hunter Biden, fils du vice-président américain, est membre du conseil d'administration de Burisma Holdings, le plus grand producteur de gaz privé de l'Ukraine. Le jeune Biden sera en charge de l'unité juridique de Holdings et contribuera à son « expansion internationale ». 

…Le géant de l'agroalimentaire américain Cargill est particulièrement actif en Ukraine, en investissant dans des silos à céréales, aliments pour animaux, un grand producteur d'œufs et agroalimentaire, UkrLandFarming, ainsi que le port de la Mer Noire à Novorossisk. Le très actif Conseil d'affaires Etats-Unis-Ukraine comprend des dirigeants de Monsanto, John Deere, le fabricant de matériel agricole CNH Industrial, Pioneer DuPont, Eli Lilly & Company. Monsanto prévoit de construire une « usine de semences de maïs non-OGM en Ukraine » de $ 140 000 000, ciblant évidemment le marché européen réticent aux OGM. Ce fut dans son discours lors d'une réunion parrainée par Chevron du Conseil d'affaires Etats-Unis-Ukraine il y a un an que Victoria Nuland a mentionné les cinq milliards de dollars dépensés par les Etats-Unis au cours des vingt dernières années pour gagner l'Ukraine… 

Personne n'en parle, mais l'accord commercial controversé entre l'UE et l'Ukraine, dont le report avait déclenché les protestations de Maidan, qui ont abouti au coup d'état piloté par les Etats-Unis du 22 février, supprime les barrières commerciales, permettant l'entrée libre dans les pays de l'UE des exportations agricoles produites en Ukraine par des sociétés américaines. Le gouvernement ukrainien est profondément endetté, mais cela n'empêchera pas les entreprises américaines de réaliser d'énormes profits dans ce pays à bas salaires, fertile et déréglementé. Les producteurs céréaliers européens, comme la France, pourraient souffrir d'une telle concurrence bon marché… 

Dans un discours adressé à d'importants PDG le 3 décembre, Obama a déclaré que les sanctions visaient à changer « l'état d'esprit » de Poutine, mais ne pensait pas que cela réussisse. Il attend que « la politique à l'intérieur de la Russie rattrape ce qui se passe dans l'économie, c'est pourquoi nous allons continuer à maintenir cette pression. » Ce qui est une autre façon de dire que voler le marché du gaz naturel de la Russie, forcer l'Europe à adopter des sanctions, et couper les liens entre la Russie et l'UE sont autant de mesures destinées à faire en sorte que le peuple russe se retourne contre Poutine et s'en débarrasse. Un changement de régime, en somme…. 

Schwierige Arbeit in der Ukraine- Die OSZE am Pranger, Daniel Wechlin, in : NZZ, Moskau 14.11.2014.
Ukraine: Der Generalsekretär der OSZE, Lamberto Zannier (Bild), beklagt Behinderungen im Konfliktgebiet. Insbesondere in den Separatistengebieten und im Grenzbereich zu Russland gebe es Schwierigkeiten. Die Beobachter der OSZE in der Ostukraine geraten zunehmend zwischen die Fronten der Propagandaschlacht. Moskau sieht das Mandat bereits als gescheitert.

Der Vorwurf wiegt schwer: Die Arbeit der Speziellen Beobachtermission der Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) in der Ukraine sei parteiisch. Ihre Berichte würden zugunsten Kiews zensuriert. Dies teilte das russische Aussenministerium am Freitag mit. Die Mission berichte zwar detailliert über die Militäreinheiten der «Volksrepubliken» Donezk und Luhansk, ignoriert würden aber Aktionen der ukrainischen Regierungstruppen sowie deren «zahlreiche Verletzungen» nicht nur des Minsker Abkommens, sondern auch des humanitären Völkerrechts. Die Glaubwürdigkeit der Mission sei gefährdet, ihr Mandat gescheitert, so Moskau.

Fakten und Propaganda

Die OSZE-Berichte behandeln sehr wohl auch die Regierungstruppen. Doch die russische Kritik deutet darauf hin, dass die OSZE zunehmend Gefahr läuft, instrumentalisiert und in der Propagandaschlacht zwischen Kiew, den Separatisten und Moskau aufgerieben zu werden. Anfang Woche warf ein Berater des ukrainischen Verteidigungsministeriums der OSZE vor, in der strategisch wichtigen Hafenstadt Mariupol zu 80 Prozent russische Staatsangehörige einzusetzen, die den Separatisten sensible Informationen lieferten. Für Kontroversen sorgt zudem der Todesfall von zwei Teenagern, der sich beim Beschuss einer Schule in Donezk am 5. November zutrug. Die Beobachter stellten fest , dass die Geschosse aus dem Nordwesten kamen. Obwohl die Mission vor Ort jede Schuldzuweisung unterliess, sagte der russische Gesandte bei der OSZE, Andrei Kelin , dies belege, dass die ukrainische Armee verantwortlich sei. Kiew widersprach Kelin, die Separatisten trügen die Schuld. Auch der Militärexperte und ukrainische Parlamentarier Dmitro Timtschuk griff die OSZE scharf an: Es sei unverständlich, wie Bürger des «Aggressors» als OSZE-Beobachter arbeiten könnten.

Moskau wiederum ärgert sich über Nato-General Breedlove. Die Nato stelle wie die OSZE fest, dass russisches Kriegsgerät und russische Truppen in die Ukraine eindringen würden, sagte er. Aus den OSZE-Rapporten geht allerdings einzig hervor, dass seit letztem Wochenende in den Separatistengebieten drei unmarkierte Konvois aus 126 Militärfahrzeugen (Truppentransporter und Fahrzeuge mit schweren Waffen) registriert wurden. Deren Herkunft wird nicht vermerkt. Man schreibe nur, was man beobachte, teilt die OSZE mit. Falsch sei auch die Behauptung, in Mariupol würden vorwiegend Russen eingesetzt: Von 26 Beobachtern besässen lediglich 3 den russischen Pass, hiess es auf Anfrage.

Klagen über Behinderungen

Die OSZE weist die Vorwürfe an ihrer Arbeit zurück. Gleichzeitig beklagt ihr Generalsekretär Lamberto Zannier Behinderungen im Konfliktgebiet, insbesondere in den Separatistengebieten und im Grenzbereich zu Russland.

Die OSZE ist mit zwei zivilen Missionen in der Ukraine aktiv: 248 Personen arbeiten für die Spezielle Beobachtermission , deren Aufgabe ist es, durch Dialog mit allen Parteien und Dokumentation sicherheitsrelevanter Ereignisse stabilisierend auf die Lage einzuwirken. Die zweite Mission besteht aus 15 permanenten Beobachtern, die an zwei ukrainisch-russischen Grenzposten zum Einsatz kommen – insgesamt wohl viel zu wenig angesichts des riesigen Gebiets und der widrigen Umstände.

Les résultats électoraux et le rapprochement de Kijev de l’OTAN
Pour les six premiers partis qui ont obtenu plu d’un siège, les résultats des élections législatives d’octobre 2014 sont les suivants, d’après Wikipédia et mes remarques:

	Résultats

	
	Nombre
	% des
inscrits
	% des
votants

	Inscrits
	
	
	

	Votants
	
	52,42 %
	

	  suffrages exprimés
	
	
	

	  bulletins blancs ou nuls
	
	
	

	Abstentions
	
	
	

	

	
	Parti politique
Chef
	Voix
	% des
exprimés
	Sièges sortants
	Sièges élus
	% sièges

	 
	* Front populaire
Arseni Iatseniouk, premier ministre
	3 454 358
	22,17 %
	-
	82
	18,2 %

	 
	* Bloc Petro Porochenko, président
Vitali Klitschko
	3 398 588
	21,81 %
	-
	132
	29,3 %

	 
	* Samopomich
Hanna Hopko
	1 713 489
	11,00 %
	-
	33
	7,3 %

	 
	Bloc d'opposition
Iouri Boïko
	1 460 960
	9,37 %
	-
	29
	6,4 %

	 
	* Parti radical
Oleh Liachko
	1 159 945
	7,44 %
	1
	22
	4,9 %

	 
	* Union panukrainienne « Patrie »
J. Timosenko
	885 714
	5,68 %
	86
	19
	4,2 %

	 
	Svoboda, extrême droite
Oleh Tyahnybok
	735 401
	4,72 %
	35
	6
	1,3 %


J.-M. Chauvier écrit notamment : « Un événement quasi-inaperçu, dans les élections en Ukraine, doit être identifié : le phénomène « SAMOPOMITCH » … qui, avec plus de 11% des voix, arrive en troisième position mais surtout, rafle une bonne part de l’électorat du parti néonazi « Svoboda » à Lvív (Lwow), capitale de l’Ukraine occidentale. (Galicie). L’échec de « Svoboda » est imputé à plusieurs causes : son aventurisme à Maïdan et dans des événements comme la récente tentative de prise d’assaut du parlement, des « affaires louches » dans l’immobilier… mais surtout, la montée en force de « SAMOPOMITCH » que mène le maire de Lviv.

 

Ce nouveau parti s’inspire d’un mouvement nationaliste du début du vingtième siècle très orienté vers l’autonomie et typiquement galicien. Pas moins radical quoique plus moderne que « Svoboda » - il compte dans ses rangs et parmi ses élus plusieurs commandants du Front de l’Est, et notamment du bataillon « Donbass » très marqué à l’extrême-droite. Il relève aussi d’une grande manœuvre interne et probablement internationale visant à renouveler le paysage politique ukrainien dans le sens « pro-européen » souhaité, dégagé du "folklore" fascistoïde trop grossier de "Svoboda". (?)

 

On y découvre des hommes d’affaires, dont certains liés à des multinationales étatsuniennes, des inspirateurs de la diaspora, et des liens avec la CDU allemande, ce qui fait dire qu’il s’agit d’un parti « démocrate chrétien ». Le parti serait également lié à l’Eglise gréco-catholique uniate. Il se positionne comme porteur des valeurs galiciennes, à l’opposé de l’orthodoxie et de la russophilie de l’Est. Le discours du parti est axé sur les « réformes » (évidemment très libérales), le renforcement des capacités militaires du pays, une résistance plus ferme contre « l’agression russe ». Mais certains analystes prêtent aussi aux « autonomistes » de Lviv des tendances séparatistes galiciennes, « au cas où les choses tourneraient mal dans le reste de l’Ukraine ». Tout cela est à mettre au conditionnel. Une enquête approfondie est urgente sur ce phénomène au succès inattendu. 

… /P/rès de la moitié des Ukrainiens, notamment à l'Est, n'ont pas pris part au vote. Comme d'habitude, il importe de bien connaître les résultats région par région et, par ailleurs, de savoir quels clans d' "oligarques" sont derrière chaque formation, et quels secteurs de l'échiquier politique et "civil" sont soutenus par les Etats-Unis et l'UE en rivalité. Quant à la Russie, on ne tardera pas à connaître sa "réponse" à la nouvelle situation, les élections prévues au Donbass vont sans doute confirmer la dérive séparatiste de cette région sinistrée. » (fin de citations).

Si Bruxelles semble suivre, bien que très timidement, les invitations de Washington au durcissement des sanctions contre les rebelles ukrainiens - sur les nouvelles mesures contre Moscou l'UE est beaucoup plus tiède - c'est sur l'adhésion éventuelle de l'Ukraine à l'OTAN que les points de vue des EUA et de l'UE semblent se heurter.
Il n’empêche qu’à la veille de Noël 2014, le parlement ukrainien a voté l’abandon du statut non aligné, de la neutralité de l’Ukraine dans la perspective de vouloir adhérer à l’OTAN. Washington se déclare content, alors que beaucoup d’Européens expriment des réticences. Parmi ces derniers, certains regrettent cet abandon. L’Ukraine constitue « un coussin géopolitique » entre la Russie et l’UE. (NZZ, 24.12.2014). Selon de nombreux sondages, entre 2005 et 2013, l’opinion publique ukrainienne a peu soutenu l’adhésion à l’OTAN. Même en mars 2013, 51 % des Ukrainiens rejetaient cette idée, contre 40 % « pour ».
Le nouveau gouvernement et son programme

La nouvelle coalition parlementaire, mise en place en novembre 2014 en Ukraine est composée des partis ci-dessus et dont le nom est précédé d’un *. A partir des intérêts de certaines multinationales locales et étrangères, elle est composée de partis de tendances fort variées. Elle s’est engagée à faire de l’adhésion à l’OTAN une priorité. Selon le texte de leur accord, le Parlement s’engage à modifier d’ici la fin de l’année la législation nationale afin d'«annuler le statut non-aligné de l’Ukraine» et «relancer la politique en vue d’une adhésion à l’Otan». Il y a beaucoup de chance que Moscou y réagira de différentes façons. De même, depuis le début de la crise, Washington a consacré une aide de 118 millions de dollars pour la fourniture d’équipements aux forces de sécurité ukrainiennes, sans contrôle quelconque de l’OSCE.

Dans la population, les frustrations s’étalent au grand jour face à la lenteur du changement, à la crise économique qui frappe durement le pays et à la poursuite des combats dans l’Est. Près de 1.000 personnes ont été tuées dans l’est de l’Ukraine depuis la trêve, soit une moyenne de 13 par jour, a annoncé l’ONU en novembre 2014. Cela porte à plus de 4.300 le nombre de morts depuis avril 2014. Est-ce un conflit durable à intensité basse ?
*    *    *
Le nouveau gouvernement ukrainien, qui comprend trois étrangers à des postes

économiques clés et voit la reconduction des ministres des Affaires étrangères et de la Défense sortants, a reçu l'aval du Parlement début de décembre 2014. Le ministre des Affaires étrangères sortant Pavlo Klimkine et son collègue de la Défense Stepan Poltorak ont été reconduits à leurs postes sur proposition du président ukrainien Petro Porochenko. Le Premier ministre Arseni Iatseniouk, est reconduit à la tête du gouvernement à une très large

majorité des députés.

Le nouveau gouvernement comprend des « techniciens » étrangers à des postes clés. Le ministère des Finances est ainsi confié à l'Américaine Natalie Jaresko. Elle travaille en Ukraine depuis plus de 20 ans après avoir occupé divers postes au sein du département d'Etat américain. L'Ukraine s'est vu promettre plusieurs milliards de dollars d'aide internationale si elle s'engage à mener des réformes économiques (flexibiliser la force du travail, démanteler l’Etat, désétatiser l’économie en faveur des multinationales, ouverture de l’économie « au grand large », etc.). Les deux autres étrangers sont le Lituanien Aivaras Abromavicius, associé à la société d'investissement East Capital, nommé à l'Economie et le Géorgien Aleksander Kvitachvili, qui occupera le portefeuille de la Santé. Les trois ont aussitôt reçu la citoyenneté ukrainienne. 

Avec J.M.C, je conclu que le gouvernement et le pays passe ainsi sous tutelle américaine. Sans compter les nombreux conseillers de la CIA et du Pentagone déjà à l'oeuvre sur le plan militaro-policier. Sans oublier les multinationales (Cargil, Monsanto etc...) et les médias et réseaux d'ONG "à la solde" des EUA. L'un des résultats de Maïdan, pour l'Ukraine, est donc la perte de sa souveraineté nationale. Dans cette affaire, il est difficile de penser, que les "gagnants" soient l'UE ou la Russie. Cette mainmise de Washington promet à l'Ukraine encore plus de division et de conflits. La présente "pause" (relative) de la guerre à l'Est ne survivra probablement pas à l'hiver. Ceci dit en toute hypothèse, et sans savoir ce qui se passe réellement "sur le terrain"... La faim et le froid frappent les populations et la révolte gronderait dans divers secteurs de la population, y compris à l'Ouest supposé "vainqueur".
Vive enfin l’austérité à la FMI !

Selon moi, la toute grande majorité des Ukrainiens commence à présent à apprendre ce que signifie l’abandon de la position difficile de neutralité et le penchement excessif vers l’Occident mythique. Les élites locales trahissent ainsi les vœux confus de cette majorité. Ces vœux prennent leurs sources de 25 ans de la privatisation, de la corruption, en un mot du capitalisme sauvage qui s’est abattu sur elle. Cette majorité espère le visa gratuit vers les pays de l’Europe de l’Ouest, voir les EUA, qui ne peuvent être que paradisiaques. Elle souhaite d’une sortie miraculeuse de la misère, d’abus de pouvoir, de migration forcée, etc. Elle sera forcément déçue comme l’exemple de l’adhésion des anciens pays communistes à l’UE.
Afin décembre 2014, le Parlement ukrainien a approuvé un budget d'austérité qui augmente les crédits défense et sécurité tout en réduisant les allocations sociales pour obtenir l'aide financière cruciale du FMI. Plusieurs députés ont dénoncé la manière dont le budget et les lois fiscales l'accompagnant ont été votés, nombre d'entre eux disant ne pas avoir vu les textes qui ont simplement été présentés oralement par le Premier ministre Arseni Iatseniouk.

Les dépenses prévues pour la défense et la sécurité devaient pratiquement quintupler à presque 5% du PIB, contre environ 1% en 2014, pour atteindre, selon le gouvernement, 90 milliards de hryvnias (3,8 milliards d'euros). Un millier de personnes ont manifesté devant le Parlement pour protester contre l'introduction de mesures indécentes prévues par le budget. Les textes ont été approuvés après la promesse de M. Iatseniouk d'adoucir certaines clauses en février après les discussions avec la mission du FMI. Une des clauses les plus impopulaires concerne l'introduction d'un impôt supplémentaire de 5% à 10% sur la quasi-totalité des importations.

Les autorités vont également introduire un impôt de 15% sur les retraites "élevées", c'est-à-dire supérieures à 3.600 hryvnias (moins de 200 euros) et un impôt sur l'immobilier concernant les appartements de plus de 60 m2 et maisons de plus de 120 m2. Le parlement a aussi voté l'annulation à partir de juillet des avantages sociaux notamment pour les médecins et instituteurs. Enfin, les députés ont approuvé une réduction des charges patronales de 41% à 16,4% pour les salaires dépassant 3.600 hryvnias (moins de 200 euros). 
Dans cette perspective, tout indique que l’Ukraine reçoit du matériel de guerre étranger, notamment américain. En juin 2014, Forbes a écrit qu’en disposant de matériel de guerre américain, l’armée de l’Ukraine pourrait réprimer les rebelles. Cependant, les premiers modèles fournis sont de moins bonne qualité que ceux dont dispose l’Ukraine. L’impression se crée que les EUA ne sont pas intéressés par le résultat de nature militaire, mais par le fait d’imposer leurs produits à un pays. Dans les situations de ce genre, le soutien politique de Washington est accompagné de "bonus" sous forme de dons d'équipements militaires américains inutilisés, notamment provenant de l’Afghanistan, et de services adéquats.
Alors que Kijev n’a pas d’argent pour acheter ses propres armements et matériel, les fonds seront octroyés dans le cadre des programmes du Pentagone Ventes militaires étrangères (Foreign Military Sales et Foreign Military Financing). Ces programmes ont été déjà lancés en Ukraine. Cependant, les revenus seront virés sur les comptes des producteurs américains. Même si la suprématie du matériel américain sur le matériel ukrainien est parfois contestable, il est évident que Washington n’a l’intention de financer le développement du complexe militaro-industriel de l’Ukraine.
Il va de soi qu’au niveau officiel, on déclare que toutes ces opérations aideront à moderniser l’armée ukrainienne et à réaliser la réforme militaire. En réalité, le seul but est de s’emparer d’une partie du marché de l’industrie de défense ukrainienne au frais de l’Ukraine.
Les négociations ukrainiennes tous azimuts
La stratégie ukrainienne est sous le contrôle des institutions dirigeantes de l'UE et pour la tactique, il semblerait que ce soient les EUA et l'Allemagne en conflit entre eux qui tirent les ficelles à l'heure actuelle. On n’attend l’Ukraine ni à l’OTAN ni dans l’UE, a avoué le ministre allemand des Affaires étrangères Steinmeier. Entre-temps, Washington continue de promettre à Kiev une adhésion rapide à l’Alliance atlantique. Sans doute, il espère établir dès que possible une base militaire dans le pays. Les missiles de croisière tirés depuis l’Ukraine mettront seulement quelques minutes à atteindre la Russie. Un porte-parole du Département d’Etat américain a déclaré dès novembre 2014 que les EUA soutenaient les plans de l’Ukraine d’entrer dans l’Alliance atlantique. Pourquoi les EUA en ont-ils besoin ? Serait-ce un bon prétexte pour troubler, voire intimider l’UE ?

Kiev se plaint de l'inefficacité de la frome prise par les accords de Minsk après les élections du 2 novembre 2014 dans les républiques autoproclamées de Donetsk et de Lougansk. Les autorités ukrainiennes ont déclaré qu'il était nécessaire de revenir à la forme décidée à Genève (Ukraine-Russie-UE-EUA), mais les représentants du ministère russe des Affaires étrangères ont remis en question l'efficacité des décisions prises dans cette configuration.

Kiev espère que Washington ou Berlin arriveront à persuader la Russie de retirer ses troupes du territoire ukrainien, alors que cette dernière dément leur présence dans le Donbass et son influence sur les républiques autoproclamées. Le président russe Vladimir Poutine n'a pas écarté cette possibilité dans une interview largement citée accordée à la chaîne allemande ARD. Le président russe a précisé qu'il était préoccupé par les "éventuelles nettoyages ethniques et le fait que l'Ukraine puisse devenir un pays néonazi".

Fin novembre 2014, le Conseil de l'UE au niveau des ministres des Affaires étrangères est allé dans le sens de la Russie en préconisant "l'intensification des négociations dans le cadre du groupe de contact trilatéral Ukraine-Russie-OSCE". Cette décision s'est accompagnée d'une suggestion de faire participer aux négociations toutes les parties intéressées, c'est-à-dire également les représentants des républiques de Donetsk et de Lougansk mais pas sur un pied d'égalité avec les autres participants.

L’Ukraine manque de charbon pour assurer le chauffage urbain et la production d’électricité. Le froid hivernal pourrait contraindre les parties à s’entendre, alors que les combats continuent. Une vague de froid hivernal a déjà recouvert le pays et les centrales thermiques d’électricité et productrices de chauffage urbain sont confrontées à un grave déficit de charbon. Ce carburant est traditionnellement extrait des mines du Donbass, principal bassin houiller du pays (et autrefois de l’URSS), sous le contrôle des forces séparatistes. Le gouvernement de Kiev se retrouve face à un dilemme : abandonner des millions d’Ukrainiens au rigoureux hiver approchant ou bien risquer que des sommes considérables atterrissent entre les mains de l’ennemi.
Land der begrenzten Möglichkeiten -Moldau – Bruchstelle zwischen Ost und West, Martin Woker, Chisinau, in: NZZ;  26.11.2014 (extraits)

Les électeurs moldaves étaient convoqués aux urnes fin novembre 2014 pour des élections législatives présentées comme « cruciales ». La participation a pourtant été faible. La Moldavie semble plus divisée que jamais. Les partis dits « pro-EU » sont arrivés en tête d’une courte majorité, mais le mouvement comptant le plus de députés est le Parti socialiste. Dans ces conditions, difficile de constituer un gouvernement et de prendre des orientations stratégiques importantes. L’article qui suit a été rédigé avant les élections.
Die Republik Moldau ist ein Spielfeld für Sportsleute und Geschäftemacher. Moldawien, Moldau, Moldowa: Europas ärmstes Land kennt verschiedene Namen, und dessen Hauptstadt weiss kaum jemand zu nennen. Die Isolation bringt wirtschaftliche und politische Stagnation. Ob sich das je ändert? «Ich habe Karl Marx gelesen und kann Ihnen sagen: Nationalisierung oder Privatisierung der Wirtschaft ist einerlei. Hauptsache, die Bevölkerung profitiert davon.» Der so spricht, heisst Wladimir Woronin, ist Ex-General der Sowjetarmee, ehemaliger Staatspräsident, angeblicher Oligarch und Chef der Kommunisten in der Republik Moldau. Seine Partei hat gute Chancen auf einen Sieg in der Parlamentswahl Ende November… 
Im April war den rund dreieinhalb Millionen Moldauern bereits Visumsfreiheit zum Schengenraum gewährt worden. Was insofern bemerkenswert ist, als dieses europäische Zückerchen den zwei Millionen Kosovaren hartnäckig verwehrt bleibt. Die Charmeoffensive Europas gegenüber dem Kleinstaat im äussersten Südosten wäre ohne den Konflikt in der Ukraine kaum derart spontan erfolgt. Will Brüssel tatsächlich einen weiteren jener Kleinstaaten am Bein, dessen Politiker stets mit Bodyguards unterwegs sind, sich gegenseitig mit Korruptionsvorwürfen eindecken und über interne Grenzen streiten?
Im Falle der Moldau geht's um europäische Werte oder besser: um Geld. Gegen die Hälfte der Moldauer in erwerbstätigem Alter verdient ihren Lebensunterhalt im Ausland; etwa 300 000 von ihnen in Ländern der EU, über 400 000 in der russischen Föderation. Ihre Geldtransfers halten den einst blühenden Wein- und Obstproduzenten der Sowjetunion seit dessen Unabhängigkeit finanziell über Wasser. Dem Vernehmen nach verfügt eine Mehrheit der Moldauer über einen rumänischen Zweitpass. Rumänien, das zeitweilige Mutterland der Moldau, ist vor sieben Jahren als Mitglied in die Europäische Union aufgenommen worden… 
In diesem Land gelte die Meinungsfreiheit wenig, weil die Medien fast ganz in den Händen eines einzigen Oligarchen seien. Solches stehe in Widerspruch zu jenen europäischen Werten, welche ihre Zeitung den Lesern in einer wöchentlichen Europa-Beilage regelmässig vor Augen führe. Wie aber ist erklärbar, dass die europafreundlichen Kräfte trotz Visumsfreiheit und Assoziierungsabkommen die nächsten Wahlen nicht locker gewinnen? Die Kollegin wüsste gern eine Antwort. Unter den Politikern jener drei pro-europäischen Parteien, die seit fünf Jahren die Regierung stellen und in dieser Funktion wegen Korruptionsfällen und Hahnenkämpfen arg in Misskredit gerieten, herrscht die Meinung vor, dass Woronin und seine Kommunisten den eingeschlagenen Kurs der EU-Annäherung mittragen werden. Das Land zählt mit Armenien, Aserbaidschan, Georgien, Ukraine und Weissrussland zur sogenannten östlichen Partnerschaft. Die Absicht davon sei, so formuliert es ein europäischer Gesandter, nicht ein Beitritt dieser Länder, sondern eine Beruhigung der EU-Aussengrenzen. 
Der Krieg im Osten der Ukraine und die Annexion der Krim haben die Moldau ins geostrategische Blickfeld gerückt, obwohl sie nicht direkt an Russland grenzt. Moskaus Verhältnis zu Chisinau ist seit Unterzeichnung des Assoziationsabkommens mit der EU noch belasteter als zuvor. Russland erweiterte das für Wein und Agrarprodukte geltende Importverbot und droht mit dem Abdrehen des Gashahns. Als Gegenmassnahme wurde im August eine nach Rumänien führende Erdgasleitung eilends fertiggestellt. Diese ist aber von beschränktem Nutzen, solange sie nicht ans Leitungsnetz angeschlossen werden kann, wozu die Einwilligung des russischen Monopolisten Gazprom erforderlich ist. In Chisinau besteht die Befürchtung, dass Moskau im Falle eines die proeuropäischen Parteien begünstigenden Wahlausgangs die Gaszufuhr abstellt und der Bevölkerung ein kalter Winter bevorsteht.

Vor einer weiteren Verärgerung des Kremls fürchten sich viele Stimmbürger. Die laufende Wahlkampagne reduziert sich auf die Entscheidung zwischen EU oder Eurasischer Wirtschaftsunion, bestehend aus Russland, Kasachstan, Weissrussland und bald auch Armenien. Erschwert wird die Lage in der Moldau durch das seltsame Gebilde namens Transnistrien, der an Fussball interessierten europäischen Öffentlichkeit wegen der Mannschaft Sheriff Tiraspol bekannt. Die Ukraine-Krise hat das nach einem kurzen Krieg von der Moldau abgespaltene Transnistrien in Erinnerung gerufen. Wohl schweigen die Waffen seit 22 Jahren, und in Chisinau hat man sich mit dem Wegfall des industriell geprägten Ostufers des Dnjestr (und der Enklave Bender auf dem Westufer) arrangiert. Doch gelöst ist der Konflikt am Rand von Russlands Einflusssphäre nicht. Transnistrien erhält russisches Erdgas zum halben Preis und ist von den für die Moldau geltenden russischen Exportbeschränkungen ausgenommen.
Eine, die sich kraft ihres hohen Amtes mit Geopolitik befasst, ist Nina Schtanski, die Aussenministerin Transnistriens…. «Nach 25 Jahren der Trennung können wir gut als gleichberechtigte Nachbarn leben», sagt sie. Und verweist auf ein vor acht Jahren abgehaltenes Referendum, in dem 97 Prozent der Stimmbürger Transnistriens für Unabhängigkeit und eine Union mit Russland votierten. Seither hat sich aber einiges verändert. Vor drei Jahren glitten Transnistriens omnipotentem Statthalter Igor Smirnow die Zügel aus der Hand. Sein Nachfolger im Präsidentenamt, der als Reformer auftretende Jewgeni Schewtschuk, bemühte sich bis zur Ukraine-Krise um eine Normalisierung der Beziehungen zu Chisinau im Rahmen der sogenannten 5+2-Gespräche. 
Teilnehmer sind Transnistrien, die Moldau, Russland, die Ukraine und die OSZE; seit 2005 haben die EU und die USA Beobachterstatus. In den sich über Jahre hinziehenden Verhandlungen ging es stets um verwaltungstechnische Fragen, Transnistriens Status stand nie zur Debatte. Grund dafür ist, dass beide Seiten mit dem ungeklärten Ist-Zustand gut leben: Weil sich beidseits des Dnjestr mächtige Hintermänner mit Schmuggel und Schattengeschäften bereichern. Und weil Moskau an einer Klärung der Lage kein Interesse hat, den Konflikt schlummern lässt und seine in Transnistrien seit 1992 stationierten 1500 Friedenstruppen im Sold behält.
Die rund 400 000 Transnistrier mögen zwar schlummern, doch sie schlafen nicht. Nach unüberprüfbaren Angaben sind inzwischen über die Hälfte von ihnen im Besitz eines moldauischen Passes. Ob die am Ort verbleibenden etwa 160 000 russischen Staatsbürger dereinst tatkräftige Hilfe ihres Vaterlands anfordern? … Der Widerstand gegen einen Anschluss an das Nato-Mitglied Rumänien ist in der Moldau zwar noch gross, doch er wird bei wachsender ost-westlicher Spannung in Europa schwinden.
Auch jenseits des Flusses bezeichnet in Chisinau ein wesentlich einflussreicherer, etwa gleichaltriger Aufsteiger den weissrussischen Potentaten als sein Idol. Es handelt sich um Renato Usatii, dessen Partei Patria ein gutes Resultat prognostiziert wird… «Wie kann ein Minister mit 500 Euro Monatsgehalt unbestechlich sein?» Er selbst ziehe aus seinen Geschäften in Russland monatlich 200 000 Euro Gewinn und sei daher immun gegen jegliche Korruption. Die Herkunft von Usatiis russischem Vermögen ist unklar. Seine Gegner siedeln ihn im Milieu des organisierten Verbrechens an, und der Kommunistenchef Woronin bezeichnet ihn als einen fähigen Schaschlik-Brater. Ein europäischer Beobachter hält Usatii für brandgefährlich. Er passt in ein Gesellschaftsmodell, das für Osteuropa eine lineare Entwicklung von Autoritarismus über Oligarchie hin zu Demokratie zeichnet. Trifft das auch für die Moldau zu?...
…Von den über 400 000 in der russischen Föderation beschäftigten Moldauern befindet sich weit über die Hälfte in illegalem Aufenthaltsstatus und irregulärem Arbeitsverhältnis. Nach einem Besuch des prorussischen Chefs der moldauischen Sozialisten, Igor Dodon, in Moskau wurde den illegal anwesenden Moldauern im Falle einer Wahlteilnahme in ihrer Heimat eine Amnestie versprochen. Sie tritt dann in Kraft, wenn sie in ihre Heimat reisen und vor Ende November wieder nach Russland zurückkehren. Der Schachzug dürfte in der Moldau den prorussischen Parteien zugutekommen. In ganz Russland stehen den Ausland-Moldauern nur gerade fünf Wahllokale zur Verfügung. Diese geringe Anzahl wird der proeuropäischen Regierung angekreidet, die auf diese Weise den tendenziell prorussischen Emigranten die Wahlteilnahme erschwert. Moskau hat für den Fall eines Wahlsiegs der proeuropäischen Kräfte die Ausweisung aller illegalen Moldauer angedroht. Offenbar bereitet sich die Regierung in Chisinau auf eine Massen-Rückschaffung vor.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Les divergences turco-américaines et le rapprochement turco-russe
Quoi que non négligeables, la Turquie et les EUA continuent de minimiser leurs divergences sur la manière de lutter contre l'Etat islamique, ce qui n'a pas empêché le Premier ministre Ahmet Davutoglu de souligner en novembre 2014 qu'Ankara voulait toujours une zone d'exclusion aérienne en Syrie et la destitution du président Bachar al Assad. La Turquie a jusqu'ici été un partenaire plutôt réticent dans la coalition emmenée par les EUA contre les combattants de « l'Etat islamique ». Ankara estime que les frappes aériennes par la coalition sur la Syrie et sur l'Irak sont insuffisantes et appelle de ses voeux une stratégie de plus grande ampleur avec à la clef le départ du président syrien et la création d'une zone tampon à l'intérieur de la Syrie pour protéger les civils.
La Turquie est sous le feu des critiques de Washington pour son refus d'intervenir à Kobani, ville kurde du nord de la Syrie, assiégée depuis des mois par « l'Etat islamique ». Selon  Ahmet Davutoglu, même si Ankara et Washington ont recours à des méthodes différentes, ils partageaient des objectifs communs, dont celui de chasser Bachar al Assad du pouvoir. Je ne suis guère convaincu qu’ils aient des objectifs communs. Il suffit de songer à la situation confuse au Proche- et Moyen-Orient, situation créée et non résolue –volontairement on non - par Washington.

Le intérêt soudain de l’UE pour la Turquie

La visite de Federica Mogherini, la « ministre des Affaires étrangères » de l’UE, en décembre 2014 survient quelques jours après celle du président russe Vladimir Poutine et c’est plus qu’une coïncidence, car l'enjeu est important. La Turquie est un grand pays entre l’orient et l’occident et un acteur régional important. Quand le président russe est allé la semaine dernière à Ankara, il a annoncé que la Russie abandonnait le projet de gazoduc Flux Sud qui devait acheminer du gaz russe via le sud de l’Europe et réduire le risque d’approvisionnement pour l’Union.
Vladimir Poutine a aussi promis aux Turcs de baisser le prix du gaz, la Russie a bien compris qu’Ankara devait être un allié. La Turquie qui n’a d'ailleurs pas adhéré à la politique des sanctions contre Moscou menées par les Européens. Ces relations avec la Russie, c’est un exemple de plus de l’intérêt stratégique que représente la Turquie pour la Russie, mais aussi pour les Européens. A son arrivée à Ankara, Federica Mogherini a déclaré que la Turquie et l’Union s’étaient éloignées et qu'elles devaient mieux aligner leurs positions, notamment pour faire face au groupe terroriste 'état islamique'. En tout état de cause, la visite européenne, comme le dit Federica Mogherini elle-même, doit donc être analysée comme une manière d’affirmer la volonté européenne de coopérer avec la Turquie. 
Pour rappel, une procédure d’adhésion est en cours entre la Turquie et l'Union européenne depuis 2005 et on peut dire que ces négociations n'avancent pas. L’entrée de la Turquie dans l’Union se heurte à des résistances assez fortes de la France notamment et de l’Allemagne et c’est vrai que les discussions sont au point mort. Federica Mogherini voudrait renouer avec les Turcs dans cette perspective-là mais, il ne faut pas se leurrer : lors de sa prise de fonction à la tête de la Commission, Jean-Claude Juncker avait déclaré qu’il n’y aurait pas de nouvelle adhésion dans les cinq ans.
L’Union a par ailleurs annoncé qu’elle intensifiait son aide humanitaire dans la région débloquant 70 millions d’euros pour les réfugiés syriens et les communautés turques qui accueillent les réfugiés syriens. Rappelons que si 200 mille réfugiés syriens sont arrivés en Europe, la Turquie en accueille à elle seule un million 700 mille depuis le début du conflit en 2011. La majorité vit dans des conditions précaires aux frontières ou dans les grandes villes de Turquie. Le gouvernement turc affirme avoir dépensé plus de trois milliards d’euros pour accueillir les Syriens.
Les gesticulations présidentielles et les rapports entre la Turquie et l’UE

President Erdogan of Turkey warned the EU on Monday (December 2014) to mind its own business over his government’s arrest of high-profile media figures as the lira neared record low levels. Ozgur Altug, an economist at BGC Partners in Istanbul, said that the detentions and reaction to them were likely to have played a role — together with general emerging market weakness. Mr Erdogan was speaking amid broad international criticism — from the US, the Council of Europe and several non-governmental organisations — over the detention on Sunday of the editor of Turkey’s top-selling newspaper (ZAMAN) and the head of a television network.
The arrests were the latest front in the furious battle between the Turkish leader and the movement of Fethullah Gulen, an Islamic ally-turned-enemy with whom both the targeted media outlets are affiliated. “We are not worried what the EU would say, if it accepts us or not, while taking such steps,” Mr Erdogan said at a speech at the opening of an oil refinery. “Please keep your advice for yourself.” In a statement issued by Federica Mogherini, the EU foreign policy chief, and Johannes Hahn, the bloc’s enlargement commissioner, the EU had labelled the arrests “incompatible with the freedom of media, which is a core principle of democracy”, and added that “any further step towards [EU] accession . . . depends on the full respect for the rule of law and fundamental rights”.
Although Turkey’s EU membership bid has been all-but-moribund for several years, neither side wants to suspend the process formally and the crisis in the Middle East has increased EU trade as a percentage of Turkey’s total commerce, confirming the bloc as Ankara’s biggest trading partner by far. The EU also accounts for over three quarters of foreign direct investment in Turkey. EU leaders are keen to maintain ties with Ankara — not least to bolster co-operation on the crisis in Syria and to counter the rise of the jihadi Islamic State of Iraq and the Levant. Brussels officials still hope to open a new negotiating chapter with Ankara next year, covering economic and monetary policy, an area France had previously blocked.

But officials may face a challenge in keeping such an initiative separate from the response to Turkey’s arrest of media figures.

Turquie : le gaz russe pour s’imposer dans les Balkans et ailleurs ? 
La Russie et la Turquie réaffirment leur intérêt à augmenter de 3 milliards de mètres cubes les livraisons de gaz russe acheminées par l’oléoduc Flux Bleu, a annoncé mercredi aux journalistes le ministre russe de l'Energie Alexandre Novak à l'issue d'une réunion de la commission intergouvernementale russo-turque. Gazprom a indiqué début octobre 2014 que la Russie et la Turquie avaient convenu d'utiliser au maximum le gazoduc Flux Bleu et de porter sa capacité de 16 à 19 milliards de mètres cubes par an. Selon M. Novak, le russe Gazprom et le turc Botas sont en train de définir les paramètres techniques et économiques de la modernisation de l’oléoduc. Mis en service en 2005, le gazoduc Flux Bleu relie la Russie à la Turquie par le fond de la mer Noire. Ce système complète les réseaux de transport de gaz naturel qui traversent les territoires de l'Ukraine, de la Moldavie, de la Roumanie et de la Bulgarie.

Sans doute, la Turquie tentera d’accroître son influence dans les Balkans, notamment. Ces dernières années on constate que le gouvernement d’Erdogan souligne son intérêt pour la région et l’intention de rentrer dans la zone de l’ancien Empire ottoman. L’avantage pour les pays balkaniques de la version initiale de Flus sud, tout comme celle de l’oléoduc Bourgas-Alexandoupolis également bloquée par les autorités de Bulgarie, résidait dans la possibilité d’accéder à une source de ressources énergétiques et de ne dépendre de personne, la Turquie comprise. Si „Turc-Stream” et d’autant plus le gazoduc trans-adriatique TAP sont construits, la Turquie aura le contrôle des livraisons de gaz dans les pays de la région. 
Il faut y ajouter que si la coopération économique russo-turque connaît un essor sérieux, et sur fond du refroidissement plus ou moins durable entre la Russie et l’UE, Moscou accordera une grande attention aux intérêts d’Ankara dans les Balkans. Les pays balkaniques que pourraient-ils opposer au renforcement de l’influence turque ? Les Balkans, tout comme les pays de l’UE, traversent une crise économique. Sur ce fond, la Turquie en plein essor représente un contraste qui séduit. Les Etats balkaniques ne pourront rien opposer à l’influence turque qu’à condition d’un développement économique réussi. Le Flux sud mis en échec par Bruxelles et Sofia était une chance sérieuse de parvenir à ce développement. Dans ce contexte, l’essor de la coopération avec la Russie et le recours à son soutien pour se protéger contre la pression turque seront un moyen efficace

Info diverses sur la Turquie
Le parlement turc a autorisé en novembre 2014, à la demande de l’armée, l’envoi de troupes au Mali et en Centrafrique pendant un an. Elles rejoindront le contingent des forces de l’UE sur place.

Dans un arrêt rendu le 2 décembre 2014, la Cour européenne des Droits de l’homme a condamné la Turquie pour avoir refusé au culte alévi les avantages accordés aux autres religions. Bien que pratiqué par 15 à 20 millions de Turcs, l’État turc ne considère pas l’alévisme comme une religion
.
La coopération éventuelle en Caucasie méridionale sous l’égide d’Ankara
Le ministre azerbaïdjanais des Affaires étrangères Elmar Mammadyarov s’est entretenu en décembre 2014 à Kars avec Mevlüt Çavuşoğlu, Ministre turc des Affaires étrangères. Pendant la rencontre, les ministres ont noté que la réunion tripartite entre l’Azerbaïdjan, la Turquie et la Géorgie contribuaient à la coopération, à la stabilité et au développement dans la région. Les parties ont ensuite insisté sur l’importance du gazoduc Transanatolien et du chemin de fer Bakou-Tbilissi-Kars. 
Rappelons que le Proche- et Moyen-Orient connaissent de rudes bouleversements géopolitiques avec la crise syrienne et l’offensive sanglante de l’État islamique. Le conflit israélo-palestinien se trouve dans un nouveau pic de violences. La Turquie joue l’UE contre la Russie, et vice-versa. Tandis que l’Asie Mineure poursuit son développement à grande vitesse. Avec l’émergence d’une future puissance régionale : l’Azerbaïdjan.

Un nombre restreint de pays peut se targuer d’avoir accompli une séparation douce avec l’Union soviétique. C’est le cas de l’Azerbaïdjan, petit État de la taille de l’Autriche, frontalier de l’Iran, de l’Arménie, de la Géorgie et de la Russie, idéalement situé sur la mer Caspienne. 
Moins de 25 ans après son indépendance, déclarée en 1991, l’Azerbaïdjan est en plein boom. Dirigé depuis dix ans par le président Ilham Aliyev, le pays, grâce à son régime dictatorial, réussit en effet le difficile exercice d’être proche de la puissance russe voisine, mais aussi de l’UE. Sur le plan économique, les résultats du pays sont encourageants en termes capitalistes. État pétrolier de par sa proximité avec la mer Caspienne, l’Azerbaïdjan suit actuellement une trajectoire proche de celle des pays du Golfe persique. Conscient que la manne énergétique ne saurait être permanente, en particulier en cette période de baisse durable des prix du pétrole, Bakou a impulsé la rapide mutation de l’économie vers le commerce et le tourisme. 
Tout l’enjeu, au cours des prochaines années, sera évidemment de garder le contrôle sur le développement de Bakou et du pays. Il n’empêche que le pays pâtit de son relatif enclavement, loin d’autres grandes agglomérations. Impossible en effet de rejoindre par avion l’UE ou les EUA sans faire (une longue) escale à Istanbul ou Francfort. En guise de vitrine, le pays s’est spécialisé dans l’organisation d’événements sportifs. Les premiers Jeux paneuropéens y auront lieu l’an prochain et un Grand Prix de Formule 1 est prévu pour 2016. En 2020, Bakou fera également partie des villes hôtes de l’Euro de football. 

D. L’Asie centrale

Rivalités feutrées entre les Etats-Unis, la Russie et la Chine. Luttes d’influence dans une Asie centrale désunie, 
par Régis Genté, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2014 (extraits)
Perçu comme un enjeu stratégique majeur, le contrôle des anciennes républiques soviétiques d’Asie a entretenu la rivalité entre grandes puissances. Mais la percée américaine ne semble que passagère, tandis qu’il est encore trop tôt pour dire si l’expansion économique chinoise bousculera les intérêts russes. Le plus grand risque pour les cinq pays de la région (Tadjikistan, Ouzbékistan, Kirghizstan, Kazakhstan et Turkménistan), repliés sur eux-mêmes, serait de ne plus susciter d’intérêt.

En parcourant l’Asie centrale, des sommets du Pamir aux immenses steppes kazakhes, on peut ressentir les déformations tectoniques qui se produisent au cœur de l’Eurasie. En juin dernier, les avions gros-porteurs de l’US Air Force ont quitté la partie. Ils ont en tout cas disparu du tarmac de Manas, situé près de Bichkek, la capitale du Kirghizstan. Les Etats-Unis se retirent d’Afghanistan, partiellement du moins, et ferment leur seule base, chèrement acquise, dans une Asie centrale qui ne semble plus compter autant pour eux.

Sur la route menant au centre-ville de Bichkek, l’immense bazar de Dordoï constitue, depuis une vingtaine d’années, le marché de gros des produits chinois pour toute l’ex-URSS. Un rapide coup d’œil au milieu de l’empilement de conteneurs suffit pour constater que les échoppes sont bien moins nombreuses à présent. L’Union douanière, créée en 2010 à l’initiative du président russe Vladimir Poutine, que le Kirghizstan s’apprête à rejoindre, porte un rude coup aux marchandises fabriquées en Chine, soudain moins compétitives pour les Russes ou les Kazakhs qui s’approvisionnent à Dordoï.

Mais les voisins venus de l’empire du Milieu demeurent présents, à en juger par le nombre de boutiques et restaurants chinois qui fleurissent dans Bichkek. La radio du taxi rappelle, à l’heure du flash d’information, que Pékin entamera en 2016 la construction d’un gazoduc kirghiz. Ce tronçon complétera le réseau mis en place au Turkménistan pour exploiter ses fabuleux gisements, qui fournissent déjà 51 % des importations chinoises de gaz naturel (voir la carte).



Une nouvelle ère s’ouvre pour l’Asie centrale et sa soixantaine de millions d’âmes, qui fut le théâtre d’un « Grand Jeu » opposant les empires russe et britannique au XIXe siècle, puis d’un « nouveau Grand Jeu » lorsque les Etats-Unis se manifestèrent après l’indépendance, en 1991, des cinq anciennes républiques soviétiques. Elle pourrait s’avérer incertaine et dangereuse… 

*    *    *

Selon des sources variées, des sociétés américaines et israéliennes livrent des équipements d'espionnage sophistiqués à des pays accusés par des militants sociaux de violer les droits de l'homme. Ces équipements sont utilisés pour surveiller illégalement le comportement de milliers d'utilisateurs d'internet. Les ventes se font en faveur du Kazakhstan, de l'Ouzbékistan et  d'autres pays d'Asie centrale où ces droits sont constamment bafoués. Privacy International pointe notamment les sociétés américaines Nice Systems et Netronome, ainsi que la compagnie israélienne Verint Systems. Il s'agit d'entreprises spécialisées dans le développement et la production d'équipements de télécommunications utilisés pour enregistrer les conversations téléphoniques et vidéo, ainsi que pour contrôler les opérations boursières.

D'après les défenseurs des droits de l'homme, ces équipements permettent aux autorités du Kazakhstan, de l'Ouzbékistan et d'autres pays d'Asie centrale d'intercepter le courrier électronique, de procéder à des écoutes téléphoniques de simples citoyens et de déterminer les sites internet qu'ils visitent. Privacy International a obtenu un commentaire de la part de Nice Systems. La société indique notamment qu'elle "traite avec les pays avec lesquels Israël l'autorise à entretenir des rapports commerciaux".

Afghanistan : Le péché d’orgueil des Etats-Unis, 
par Etienne Dubuis, in : Le Temps, 3 décembre 2014 (extraits)
Convaincue de sa supériorité, l’administration américaine a voulu trop en faire et s’est perdue.
Les Etats-Unis ne savent plus comment se sortir du bourbier afghan. Si le gros de leurs troupes s’en sera retiré à la fin de l’année, le contingent qu’ils s’apprêtent à laisser sur place vient de voir sa mission renforcée. Ces quelque 10 000 hommes devaient poursuivre les derniers militants d’Al-Qaida et conseiller l’armée locale. Ils auront finalement pour tâche supplémentaire de continuer à combattre la guérilla des talibans. L’Etat afghan mis en place il y a 13 ans par Washington est encore beaucoup trop faible pour tenir le choc.
Quelle désillusion!... Que s’est-il donc passé depuis? Les Etats-Unis ont voulu trop en faire. Non contents de neutraliser Al-Qaida …, ils se sont mis en tête d’éradiquer pour toujours le mouvement des talibans, qui s’en était rendu complice. Or, c’est une chose de gagner des batailles et une autre de remporter une guerre. Contrairement aux partisans d’Oussama ben Laden, les talibans étaient solidement implantés sur la scène afghane et bénéficiaient du soutien des services secrets pakistanais. A l’heure de la victoire, l’administration américaine aurait été avisée de tendre la main à son ennemi. Elle ne l’a pas fait. Et son ennemi s’est ressaisi.
Cette faute en rappelle une autre: celle que les Etats-Unis ont commise en Irak, quand, après avoir abattu Saddam Hussein, ils ont voulu créer un nouvel Etat à leur botte, sans rien conserver du régime défunt. Dans un cas comme dans l’autre, ils ont sous-estimé leurs limites. Jouets d’un égarement fatal et vieux comme le monde qui a pour nom l’orgueil.

E. L’Iran

Accords économique et suspension à allure géostratégique

La Chine doublerait le volume de ses investissements dans des projets énergétiques en Iran qui vont passer de 20 à 41 milliards d’euros. Selon les médias iraniens citant des responsables politiques, ces investissements seront garantis par les dépôts iraniens bloqués dans les banques chinoises en raison des sanctions internationales sur les exportations de pétrole, qui se montent à environ 20 milliards de dollars. Soumis à de sévères sanctions internationales en raison de son programme nucléaire controversé, l'Iran s'est tourné vers la Chine, la Russie ou la Turquie pour financer ses grands projets économiques.
Les importations de gaz naturel par la Chine via les gazoducs Chine-Asie centrale avaient en octobre 2014 dépassé les 65 millions de tonnes. Ces gazoducs, le premier grand projet de coopération énergétique de la Chine en Asie centrale, s'étendent du Turkménistan jusqu'à la Chine et traversent l'Ouzbékistan et le Kazakhstan. Ils ont une capacité de transport totale de 55 milliards de mètres cubes de gaz naturel par an, représentant 1/5 de la demande de la Chine en gaz naturel. Faisant partie des principaux développements de la ceinture économique de la route de la soie, les gazoducs Chine-Asie centrale comptent trois lignes en opération. La construction de la ligne D a débuté en septembre dernier avec un investissement total de 6,7 milliards de dollars. Le projet devrait être achevé en 2020. 

Le groupe nucléaire public russe Rosatom et l’Organisation iranienne pour l’énergie atomique ont conclu en novembre 2014 à Moscou un nouveau protocole d’accord prévoyant la construction de huit réacteurs nucléaires à eau pressurisée sur le territoire iranien. Un nouveau partenariat qui s’est concrétisé dans la foulée par la signature d’un contrat de commande pour deux réacteurs supplémentaires sur le site de la centrale de Bouchehr. La Russie gérera de plus la livraison du combustible pour les huit futurs réacteurs ainsi que le traitement et le stockage du combustible usé.
En plus de ce protocole d’intention, un contrat a bel et bien été signé par la suite entre la société Atomenergoproekt (NIAEP), une filiale d’ingénierie d’Atomstroïexport, qui avait construit la centrale de Bouchehr, et la firme iranienne Nuclear Power Production and Development Company of Iran (NPPD). Ce contrat prévoit notamment la construction de deux réacteurs de conception russe à Bouchehr, qui comprend actuellement un seul bloc nucléaire dont la mise en exploitation définitive est prévue pour 2015. Située sur la côte du Golfe Persique, la centrale de Bouchehr affichera dans un premier temps une puissance de 1.000 mégawatts. Elle a été en partie construite par la Russie et livrée aux Iraniens en septembre 2013.

Ce nouveau pas vers une collaboration entre Moscou et Téhéran fait suite à une série d’accords de coopération économique signés en septembre dernier et qui devaient permettre à ces deux pays visés par des sanctions occidentales, d’établir un nouveau partenariat stratégique en matière de nucléaire civil. Un partenariat qui intervient par ailleurs en pleines négociations entre l’Iran et les Occidentaux sur l’abandon de tout programme nucléaire mené à des fins militaires.


Au début de décembre 2014, Moscou annonce la suspension du projet de gazoduc vers le sud de l'Europe. Il s'agit de l'une des premières conséquences des sanctions européennes à l'égard de la Russie dans le contexte de la crise en Ukraine. Le projet russo-italien de gazoduc Flux Sud est porté par le géant gazier russe Gazprom dont le coût est évalué à 16 milliards d'euros, et est destiné à approvisionner l'UE en gaz russe en contournant l'Ukraine. Long de 3 600 kilomètres et d'une capacité estimée à 63 milliards de mètres cubes par an, il devait relier la Russie à l'Europe du Sud en passant par la Bulgarie pour contourner le territoire ukrainien. Le chantier avait été lancé en décembre 2012. Mais en juin 2014, la Russie avait accusé l'UE de faire pression sur certains de ses Etats membres, notamment la Bulgarie, pour qu'ils suspendent leur participation au projet.  
Vastes manoeuvres militaires

Les forces armées iraniennes ont débuté fin décembre 2014 de vastes manœuvres militaires dans le sud-est du pays et en mer d'Oman, du détroit d'Ormuz jusqu'au Golfe d'Aden. Ces exercices devaient durer six jours durant lesquels différents types de missiles et de drones seront testés. Près de 13.000 soldats prendront part à ces manœuvres baptisées Mohammad Rassoul Allah (Mohammad le messager d'Allah). Elles s'étendront sur une zone de 2,2 millions de kilomètres carrés, selon l'agence officielle Irna. C'est la première fois que l'Iran organise des manœuvres maritimes aussi éloignées de ses côtes.

Les provinces du Sistan-Balouchistan et du Hormozgan (sud-est) faisaient aussi partie de la zone des manœuvres, qui rassemblent les armées de Terre, de l'Air et la Marine ainsi que les Gardiens de la révolution, l'armée d'élite du régime placée sous le commandement direct du guide suprême, l'ayatollah Ali Khamenei. Les Gardiens de la révolution sont notamment chargés de la surveillance du détroit d'Ormuz, par lequel transite l'essentiel du pétrole pompé au Proche-Orient.

Une semaine avant, le commandant de la Marine, l'amiral Habibollah Sayari, avait demandé aux forces étrangères de "quitter la zone" le temps des exercices pour éviter tout incident, tout en soulignant que ces manœuvres ne représentaient "pas de danger pour les forces étrangères se trouvant dans le Golfe persique", en allusion à la Ve Flotte américaine basée à Bahreïn.
Les dernières manœuvres navales de l'Iran remontent à mai 2013. Téhéran n'a pas organisé de manœuvres militaires d'envergure depuis l'élection du président modéré Hassan Rohani en juin 2013.
Fears grow over Iran’s disgruntled Sunni Muslims, 
Najmeh Bozorgmehr in Sanandaj, in: Financial Times, January 1, 2015 (extraits)
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The dissident Sunni cleric, who lives in Iran’s Kurdistan province, notes that Sunni worshippers must listen to sermons by imams appointed by Shia rulers in faraway Tehran, a reminder that they cannot choose their own religious leaders or run their own religious schools. Although Iran’s constitution guarantees equal job opportunities and freedom of (recognised) religion for all Iranians, the country’s Sunni say they are deprived of their rights because they are unable to choose their own clerics, have no mosque for the hundreds of thousands of Sunni in the capital and are obliged to follow the Shia religious calendar, which differs from the Sunni calendar and makes it difficult to hold some religious ceremonies.

Although Iran’s Sunni, estimated to number about 10m, follow a moderate school of Islam, religious discrimination is fuelling discontent, adding to fears that the minority could become prey to the extremism espoused by the Islamic State of Iraq and the Levant (Isis), which has swept through neighbouring Iraq. The group has attracted Sunni extremists from around the globe and Iran has been gripped by unsubstantiated rumours that Isis members have infiltrated over the Iraqi border and that the group has lured Iranian Sunni to kill Shia, whom they consider infidels. There are also suggestions that Isis followers have been arrested or even hanged after being detained in Iran.

Mr Amini, a 68-year-old white-bearded cleric, who spent more than three years in jail in the 1980s for rebelling against Shia politicians, shrugs off the allegations. “Isis does not have a popular base in Iran,” he says. He insists that even in Kurdistan province, Isis has no following even though about 90 per cent of the population is Sunni and many feel discriminated against for both their religion and their Kurdish ethnicity in a country dominated by Shia Persians… 

Ali Shamkhani, Iran’s top security official, confirmed to the Financial Times in a recent interview that 22 Iranian Sunni were arrested before crossing the border to join Isis and that Sunni extremists had raised the Isis flag in a village in western Iran. But he insisted “there are no relations” between Isis and Iranian Sunni and added that the extremist group was unable to recruit forces from Iran. 
Analysts say Isis is unlikely to make inroads with Iran’s Sunni because they follow a moderate interpretation of Islam, although there are communities in Sistan-Baluchestan that follow a more conservative branch of Sunnism akin to the conservative Salafist Islam of Saudi Arabia, Qatar and UAE. The province is a base for Sunni rebels who have in recent years carried out ambushes and kidnappings and have killed civilians and security agents. Three members of Iran's elite Revolutionary Guards were killed in the province over the weekend in an attack the Fars news agency blamed on “armed bandits”… 

The Islamic regime in Tehran has little tolerance of Sunni campaigns for more rights. An estimated 100 Sunni are in jail for protesting and about half face the death penalty. Even moderate politicians have been unable to change this policy. The centrist government of Hassan Rouhani, who enjoyed large support from Sunni areas in the 2013 election, was unable to appoint a Sunni governor in Kurdistan despite promising in his election campaign to do so. 

When Bijan Namdar Zanganeh, the oil minister, a Shia Kurd, appointed Emad Hosseini, a Sunni Kurd, as his deputy for engineering, eyebrows were raised in the holy city of Qom where the senior Shia clergy live. The appointment is seen as too little by many Sunni Kurds who believe the Islamic regime mistrusts them more for their religion than their ethnicity…
F. Dimensions géoéconomiques

EU soll Erdgas in der Türkei abholen, 
in : Neue Zürcher Zeitung, 2014-12-08

Gazprom change, apparemment, sa stratégie. Au lieu de construire le Flux sud, il propose de ne fournir le gaz naturel que jusqu’aux frontières de l’UE, sous la mer Noire et à travers la Turquie. Ce sera à l’UE d’assurer la prolongation du gazoduc vers ses consommateurs. Serait-ce la réponse de la bergère au berger… ou celle de Moscou à Bruxelles soumis à la volonté de Washington ?
Moskau Gazprom-CEO Alexei Miller hat am Wochenende in einem Interview im russischen Fernsehen den Stopp der South-Stream-Oléoduc gerechtfertigt. Es sei ein persönlicher Entscheid der Präsidenten Russlands und der Türkei gewesen, den geplanten Bau der Rohrleitung durch das Schwarze Meer und über den Balkan nach Österreich auszusetzen. Der Schritt war Anfang vergangener Woche verkündet worden. Stattdessen soll eine Oléoduc mit derselben Kapazität von der russischen Schwarzmeerküste zur Türkei gebaut werden und dort jährlich rund 50 Mrd. m³ Erdgas bis an die griechische Grenze heranführen . Die EU müsse das Gas an der Grenze abholen, so Miller. Sie habe South Stream blockiert, und es gäbe keine Garantie, dass sie das nicht wieder täte, wenn man das Projekt doch weiterverfolgen würde.

Miller bezeichnete den Baustopp als Teil einer Strategiewende, nämlich der Abkehr von der Orientierung hin zum europäischen Endkunden. Eine ähnliche Wende hatte er bereits im Oktober angekündigt, allerdings nicht näher ausgeführt. Auch diesmal blieb er Einzelheiten schuldig – eine Transit-Oléoduc lässt sich nur schwer als Endkunden-Geschäft definieren. Allerdings erhöht Moskau den Druck auf Brüssel, sich selbst um eine Lösung des Transits auf EU-Boden zu kümmern.

Miller sieht die Türkei als neuen strategischen Partner, dessen geopolitische Bedeutung zunehme. Die Ukraine soll als Transitland bedeutungslos werden (wie auch unter South Stream vorgesehen). Gazprom meldete derweil am Wochenende, Kiew habe eine Vorauszahlung über 378 Mio. $ geleistet, um 1 Mrd. m³ Erdgas zu erhalten.

G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE : élections européennes le 25.5.2019
Croatie : présidentielle en 2018 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: municipale 2015, présidentielle 2015 et législative 2015

Hongrie: législative 2018 et municipale 2019

Slovaquie: municipale 2018, législative en mars 2016 et présidentielle 2018

Rép. tchèque: législative en 2017, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative 2018

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle novembre 2014

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018 (?)

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 2018

Bosnie-Herzégovine : présidentielle ? et législative en 2018

Macédoine : législative 2017 ou 2018, municipale 2018 et présidentielle 2019, 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2018

Serbie: présidentielle, législative 2018 et communale 2015

Bélarus : locale en 2018, législative en 2016 et présidentielle en novembre 2015

Ukraine : municipale en 2018, présidentielle 2019 (?) et législative ?
République moldave : législative fin 2018
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative juin 2015 et présidentielle 2018 et municipale 2018 

Arménie : municipale 2018, législative en 2017 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2018, législative en 2016 et présidentielle 2018

Azerbaïdjan : législative 2018 et présidentielle (tous les cinq ans)

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : présidentielle en 2018 

Turkménistan : législative en décembre 2018 et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2018 et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle 2020 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 2018

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie, les EUA ou la Chine ou « l’étranger proche »

FRIEDMAN, George, Viewing Russia From the Inside, in: STRATOR-Geopolitical Weekly, December 16, 2014.
MAUER, Victor, Amerikanische Aussenpolitik. Supermacht am Ende der Geduld, in: NZZ, 18.12.2014.

RICHARD, Hélène (coordinatrice), Russie, le retour, « Manière de voir », n°138 / Décembre 2014 - janvier 2015 ; résumé : « Dans son pays, M. Poutine gouverne en autocrate et étouffe la vie politique. Sur le grand échiquier mondial, il représente une puissance affaiblie mais désireuse d'effacer l'humiliation des années 1990. Entre les deux, à l'échelle régionale, plusieurs anciennes républiques soviétiques cherchent à s'émanciper de leur puissant voisin, ce qui entraîne des déchirements culturels. »

WINKLER; Peter, Reise mit strategischem Hintergrund - Obama will Akzente in Ostasien setzen, Neue Zürcher Zeitung, 12.11.2014.

LUCE, Edwar, The shifts in US national security policy since 9/11, in: FT, 10.11.2014.
LIMES, Cina, Russia, Germania unite da Obama, n° 8, Agosto 2014.

CHING Kwan Lee, Spectre of global China, in: New Left Review, sptember octobre 2014; la Chine en Afrique: ses investissement représente 4% pour la période 2000-2010, contre 84% pour les pays d’Atlantique du Nord.
ZAJEC, Olivier, L’Australie séduite par la Chine, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2015 ; désormais, les EUA disposent de deux bases militaires dans le pays : l’une des plus grandes bases de renseignement satellitaire à Pine Gap, près d’Alice Springs, et l’autre pour la Marine américaine à Darwin, dans le nord du pays.
Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE (sauf la Turquie)
OST-WEST. Europäische Perspektiven, Zeit der Entscheidung – Ukraine ? – Ukranie !, 2014/4.

SEGAL, Michel, « UKRAINE : Histoires d’une guerre », AutresTemps, Gemenos, 2014 ; remarquables analyses pour la presse écrite francophone à propos de l’affaire ukrainienne !
GESLIN, L. & S. GOBERT, L’Ukraine plus divisée que jamais. Veillée d’armes au Donbass, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2014 ; résumé : De chaque côté de la ligne de front, l’arrivée de nouvelles armes laisse redouter une reprise des combats dans le Donbass. La victoire des partis ukrainistes à l’ouest et l’incapacité de la « communauté internationale » à rechercher un compromis poussent chaque camp à miser sur la force. Séparées de Kiev depuis six mois, les régions contrôlées par les rebelles s’organisent en ordre dispersé.
Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

Concernant les pays arabes ou musulmans

BENNEFOY, Laurent, Nouveau revers des Frères musulmans. Retour des chiites sur la scène yéménite, in : Le Monde Diplomatique, novembre 2014.

KAVAL, Allan, Entre la Turquie et l’Iran. Les Kurdes, combien de divisions, in : Le Monde Diplomatique, novembre 2014.
BIRKE, Sarah, How ISIS Rules, in: NYRblog, December 9, 2014.
TONDEUR, Kim, De la Belgique au djihad: cette idée horrible d’un Occident “barbare”, Pax Christi Wallonie-Bruxelles, Analyse octobre 2014 ; dans l’ensemble, c’est une note intéressant à propos des ouest-européens qui rejoignent des troupes opposant au régime Assad en Syrie ; elle souligne la cause de ce phénomène se situant avant tout dans les pays ouest-européennes où règnent l’austérité, la pauvreté, la  discrimination…. 
WOKER, Martin, Israels Schicksal - Radikale Kritik am Zionismus, in: Neue Zürcher Zeitung, 18.12.2014 ; l’A. rend compte de l’ouvrage de Moshe Zuckermann: Israels Schicksal. Wie der Zionismus seinen Untergang betreibt. Promedia-Verlag, Wien 2014, ouvrage fort pessimiste sur l’avenir d’Israël; la conclusion en est qu’il n’existe de solution pour Israël que soit la création rapide d’un Etat binational démocratique ou la « dégénération fasciste et répressive sans répit » ce qui pour moi accentuerait l’orientation « meurtrière » de la région.
Financial Times, Year in the Arab World, Roula Khalaf ; 2014-12-17. In this report : The past year will be remembered as one of the Middle East’s most tumultuous, a time of political decadence and shattered illusions. Rarely a peaceful region, the Arab world was convulsed in 2014 by existential crises. Introduction: Year in the Arab World special report, by Roula Khalaf.
Concernant la Turquie

YÖRÜK, E. & M. YÜKSEL, Turkey’s Hot Summer, in : New Left Review, September October 2014.
KRISTIANASEN, W., Le splendide isolement de la Turquie, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2015.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
ENTEKHABIFARD, Camelia, Retrait des troupes américaines, divisions interne. L’Afghanistan ne croit pas à la paix, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2014 ; résumé : Le départ de la quasi-totalité des troupes américaines et de l’OTAN d’ici au 31 décembre 2014 marque la fin d’une intervention commencée il y a treize ans, au lendemain du 11-Septembre. Aucun des objectifs proclamés par Washington n’a été atteint.

MALLET, Victor,‘The Good War’, by Jack Fairweather, in: Financial Times, December 5, 2014.

GENTÉ, Régis, Rivalités feutrées entre les Etats-Unis, la Russie et la Chine. Luttes d’influence dans une Asie centrale désunie, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2014 ; résumé : Perçu comme un enjeu stratégique majeur, le contrôle des anciennes républiques soviétiques d’Asie a entretenu la rivalité entre grandes puissances. Mais la percée américaine ne semble que passagère, tandis qu’il est encore trop tôt pour dire si l’expansion économique chinoise bousculera les intérêts russes. 

Concernant l’Iran-Irak-Syrie

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
AGLIETTA, M. & V. COUDERT, Le dollar et le système monétaire international, La Découverte, Paris, 2014 ; résumé des A. : Le dollar occupe une position dominante dans le système monétaire international. Comment se manifeste cette position par rapport aux autres grandes monnaies ? Quelles en sont les causes et les enjeux pour l'économie mondiale ? En émettant la monnaie internationale dominante, les États-Unis disposent d'un « privilège exorbitant ». Dans le système de Bretton Woods, le dollar était le pivot des relations de change. Il est remarquable que le passage aux changes flottants ait préservé cette asymétrie. La structure des relations monétaires l'explique. Car la liquidité dépend d'effets de réseaux qui confortent les positions dominantes. Mettre en évidence cette persistance découle de l'analyse des processus historiques qui forment les monnaies internationales. Aussi sa remise en cause dépend-elle de l'évolution mondiale qui affirme de nouvelles puissances hors de l'orbite occidentale. Parce que la monnaie est un bien public, la concurrence des devises pour la liquidité internationale est un processus instable. Avec l'internationalisation du renminbi (yuan) réapparaîtra vers la fin de l'actuelle décennie le besoin de règles monétaires mutuellement acceptées.

Etudes ou notes géopolitiquements significatives dans ma perspective

PILGER, John, La guerre par les médias et le triomphe de la propagande,, in : "ICH", Décembre 05, 2014.
Hérodote, numéros 152-153 : Cyberespace : enjeux géopolitiques, premier et second trimestres 2014; Résumé de l’éditorial : Le développement exponentiel de l’Internet a engendré autant de défis que de promesses : une prolifération des conflits géopolitiques liés à son contrôle et sa régulation, avec une offensive majeure de nombreux États; des inquiétudes quant à l’usage potentiel des réseaux dans les conflits politiques ou militaires, la guérilla économique, le renseignement ou la diplomatie d’influence, avec la montée de nouvelles menaces et les débuts d’une escalade des tensions et des cybercapacités dans une ambiance qui rappelle les heures de la guerre froide ; des conflits à propos de la protection de la vie privée, des données personnelles, de la liberté d’expression et autres libertés civiles. L’affaire Snowden a révélé au grand jour nombre de ces enjeux, leurs dimensions multiples (techniques, politiques, sociales), leur enchevêtrement et leurs ramifications à différents niveaux d’analyse qui nécessitent une approche pluridisciplinaire et multiscalaire pour en mesurer toute l’importance et la complexité.

WALLERSTEIN, Immanuel, COLLINS, Randall, MANN, Michael, DERLUGUIAN, Georgi, CALHOUN, Craig, Le capitalisme a-t-il un avenir ?, La Découverte, 2014, Paris ; résumé des auteurs : On dit parfois qu’il est plus facile d’imaginer la fin du monde que celle du système capitalisme. C’est justement à un véritable exercice d’imagination sociologique sur l’avenir très problématique du capitalisme que nous convient cinq des chercheurs les plus éminents de la sociologie historique réunis autour d’Immanuel Wallerstein, fécond héritier de Fernand Braudel et père de la théorie des « systèmes-mondes ».

SCHILLER, Dan, Les ramifications de l’affaire Snowden. Géopolitique de l’espionnage, in: Le Monde Diplomatique, novembre 2014.
BUMBACHER, S. P., Religion und Gewalt, in: Neue Zürcher Zeitung, 05.01.2015.
WATKINS, Susan, THE POLITICAL STATE OF THE UNION- Editorial, New Left Review 90, (18 November 2014), November-December 2014; l’A décortique du point de vue géopolitique la soumission croissante de l’UE aux EUA depuis la chute du mur de Berlin ; il s’agit d’une analyse franche mais justifiée, même, si sur l’un ou l’autre point, j’ai une interprétation un peu plus positive que l’auteur. 
Annexes: textes, extraits et articles complets

1.Hélène Carrère d'Encausse : "En Ukraine, l'UE a fait preuve d'aveuglement", in : Le Journal du Dimanche, 28 décembre 2014 (extraits).

Ce fut la révolution de l’année, qui emporta en quelques semaines un régime autoritaire pour se tourner vers l’Union européenne. Mais les lendemains ont vite déchanté en Ukraine avec l’éclatement, dans l’est, d’une guerre entre pro-ukrainiens et prorusses qui a fait, à ce jour, plus de 4.500 morts. Le premier conflit en Europe depuis 1999 et la guerre du Kosovo. D'origine russe, Hélène Carrère d'Encausse, experte renommée de l'histoire de l'ex-URSS et de la Russie, a été élue secrétaire perpétuel de l'Académie française en 1999. Dernier ouvrage: Les Romanov, chez Fayard en 2013. (Jérôme Mars pour le JDD)
J'ai toujours trouvé Mme Timochenko étonnante. C'est une femme d'ambition, intelligente mais extrêmement opportuniste. Sa réapparition était un peu ridicule. La preuve en est que la population ukrainienne ne l'a pas accueillie à bras ouverts, en ne lui accordant que 12,82 % des voix à la présidentielle qui a suivi, quelques mois plus tard. La situation s'est immédiatement dégradée quand les autorités de Kiev ont proclamé que le russe ne serait plus l'autre langue officielle en Ukraine, ce qui a constitué une réelle imbécillité. La question des langues cristallise les tensions dans cette partie du monde.

Ce faisant, Kiev a offert la Crimée à Poutine sur un plateau d'argent. Poutine en a eu assez. Certes, le basculement de la Crimée dans le giron russe n'a pas été légal au regard du droit international, mais je ne parlerais pas pour autant d'"annexion". Davantage d'une modification des frontières qui n'a pas été réglée par le biais d'un accord international. Les Russes vous diront que les Occidentaux ont fait de même au Kosovo. Et que le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes existe aussi. Or la population (russophone) de Crimée avait déjà réclamé, à plusieurs reprises depuis la fin de l'URSS en 1991, son rattachement à la Russie.

La situation dans l'est de l'Ukraine est tout à fait différente. Mais il faut avoir en tête que l'Ukraine unifiée n'a existé qu'au travers de l'Union soviétique, après la victoire de 1945. Je n'oublie rien des horreurs du système soviétique mais il faut souligner que la nation ukrainienne s'est complètement construite sous l'URSS. Vladimir Poutine n'est pas idiot. Il n'est nullement question à ses yeux de s'emparer de la moitié de l'Ukraine. Qu'en ferait-il? Pensons aux difficultés considérables que connaît la Russie. Poutine a assez affaire avec les Tchétchènes, les Tatars et d'autres sans aller se mettre sur les bras une Ukraine ruinée. À ses yeux, l'Ukraine sert plutôt de levier pour dire aux Occidentaux : "Vous ne pouvez pas ignorer ou mépriser la Russie."

Novembre 2013, le partenariat avec l'UE refusé

Pour avoir suivi de très près la "révolution orange" de 2004, je savais que l'Ukraine vivait depuis dans une attente. De fortes pressions s'exerçaient sur elle, venues des nouveaux États de l'Union européenne, avant tout de Pologne et de Lituanie, où l'on voyait l'avenir du voisin s'écrire avec des points de suspension ; mais aussi de Russie, où l'on savait que le partenariat proposé par l'Union européenne revenait à exclure la Russie du jeu.

Depuis deux ans, Poutine développait sa conception d'un espace eurasien, inenvisageable sans l'Ukraine. Boris Eltsine, à qui j'avais demandé, lors de sa venue à Paris en 1987, s'il ne pensait pas que l'empire soviétique avait vécu, m'avait déjà répondu : "Oui, mais il faut sauver la solidarité entre les trois États slaves", à savoir la Russie, l'Ukraine et la Biélorussie. L'idée que l'Ukraine puisse tourner le dos à Moscou était inacceptable pour la Russie. Poutine a bien des défauts, mais c'est aussi un être sensé, qui souhaite que la Russie soit respectée, que l'Union européenne ne l'isole pas. Mais l'UE a fait preuve d'un terrible aveuglement dans l'affaire ukrainienne.

"Révolution orange" et Maïdan

En comparant la "révolution orange" et les événements de Maïdan, j'ai vu dans ces derniers la récupération, l'organisation, la violence sous-jacente. De plus, la diaspora ukrainienne, très importante à travers le monde et surtout aux États-Unis et au Canada, a joué dans cette crise un rôle de lobby très influent. Mais le plus grave fut à venir au mois de février 2014. Le 20 février, dans un geste fort, trois ministres européens, français, allemand et polonais, tentent d'établir un accord entre le président ukrainien et les autorités issues de Maïdan. Or depuis toujours, on sait que pour ce type d'action soit efficace, il faut demeurer sur place, prendre son temps, suivre les différents protagonistes… C'est la politique des "petits pas" qui a réussi à Kissinger jadis. En repartant aussitôt l'accord signé, les ministres ont laissé les autorités ukrainiennes livrées à elles-mêmes. 

Par Hélène Carrère D’Encausse (recueilli par Alexandre Duyck)
2. Les partenaires de l’Otan élargie, in: Alerte OTAN n°55 - 4ème trimestre 2014.

C’est la saison des anniversaires à l’Otan. A Amman (Jordanie), les 9 et 10 décembre, ont été célébrés les vingt ans du « Dialogue méditerranéen ». Etaient présents le secrétaire général de l’Otan Jens Stoltenberg et les 28 représentants du Conseil nord-atlantique, avec les ambassadeurs des 7 pays partenaires : Algérie, Egypte, Jordanie, Israël, Maroc, Mauritanie et Tunisie. Il y a trois ans, a rappelé Stoltenberg, « pendant l’opération dirigée par l’Otan pour protéger le peuple libyen, aussi bien la Jordanie que le Maroc ont apporté d’importantes contributions militaires : cela a été possible grâce à des années de coopération militaire entre nos pays ». 
Le « Dialogue méditerranéen » prévoit en effet la formation d’officiers des pays partenaires dans les académies militaires Otan, parmi lesquelles le « Defense College » de Rome, et celle de forces spéciales par les «Equipes mobiles d’entraînement » envoyées sur place par l’Otan. A ces activités s’ajoutent celles prévues par les « programmes de coopération individuelle » de l’Otan avec chacun des sept partenaires. 

Le plus important est celui avec Israël, ratifié par l’Otan en décembre 2008, trois semaines avant l’opération israélienne « Plomb durci » contre Gaza. Il établit la connexion d’Israël au système électronique Otan, l’augmentation des manoeuvres militaires conjointes et de la coopération dans le secteur des armements, et jusque l’élargissement de la « coopération contre la prolifération nucléaire » (en ignorant qu’Israël, unique puissance nucléaire de la région, refuse de signer le Traité de non-prolifération et a rejeté la proposition ONU d’une conférence pour la dénucléarisation du Moyen-Orient). « Avec la naissance d’Isis (Emirat islamique, EI) et la façon dont se répand la violence et la haine dans toute l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient -a souligné Stoltenberg aux partenaires- cette synergie entre nous est plus que jamais nécessaire ». Et, se référant à la Jordanie, il la définit comme « une île de stabilité dans une mer de turbulence », en faisant des louanges sur « sa contribution à la stabilité de la région et aux opérations conduites avec les pays de l’Otan ». 

Louanges méritées : la Jordanie a contribué à créer la « mer de turbulence », en participant d’abord à la guerre Otan qui a démoli l’Etat libyen, puis à la guerre conduite par l’Otan en Syrie de façon secrète. La Jordanie, comme la Turquie, constitue la base avancée de cette opération qui, menée en synergie avec Israël, vise à démolir non pas l’EI (fonctionnel à cette stratégie) mais l’Etat syrien. Par leurs mérites, a annoncé Stoltenberg, les forces armées jordaniennes vont maintenant faire partie de la « Force de riposte de l’Otan ». 

Le vingtième anniversaire du « Dialogue méditerranéen » étant célébré, le secrétaire général de l’Otan et les 28 représentants du Conseil nord-atlantique sont allés à Doha (Qatar) pour célébrer, le 11 décembre, le dixième anniversaire de l’ « Initiative de coopération d’Istanbul », le partenariat entre l’Otan et quatre monarchies du Golfe : Bahreïn, Emirats Arabes Unis, Koweït et Qatar. Stoltenberg a cité « la campagne de Libye comme exemple de la façon dont l’Otan et les partenaires du Golfe peuvent travailler ensemble ». 
2014.11.20. 14:18:00Dans la guerre contre la Libye s’est distingué le Qatar qui, comme l’avait déclaré le chef d’état-major lui-même (The Guardian, 26 octobre 2011), avait infiltré en Libye des milliers de commandos aux ordres du Pentagone. Ce même Qatar qui aujourd’hui, comme il résulte aussi d’une enquête du Financial Times, dépense des milliards de dollars pour financer et armer les groupes islamistes qui combattent en Syrie, y compris l’EI, soutenu aussi par le Koweït et l’Arabie saoudite. Est-ce un hasard si, à Doha, le secrétaire général de l’Otan n’a jamais nommé l’EI ? 

16 décembre 2014 Manlio Dinucci, Traduit de l’italien par Marie-Ange Patrizio
__________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRICS = Brésil-Russie-Inde-Chine-Afrique du Sud; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.


� Les alévis sont des musulmans chiites (alévi signifie « disciple d’Ali ») favorables à une exégèse poussée du Coran et à son adaptation à chaque lieu et à chaque époque. Ils ne se rendent pas dans les mosquées, mais pratiquent le rituel du semah (les « derviches tourneurs »). Croyants en une stricte égalité entre les hommes et les femmes, ils ont promu la laïcité en Turquie mais n’en bénéficient toujours pas. Depuis le XVIe siècle, l’État ottoman ou turc réprime ou ostracise les alévis. Le dernier massacre a eu lieu en 1993 (lors du festival culturel de Sivas). À ce jour, il n’y a toujours aucun haut-fonctionnaire alévi alors que cette communauté est particulièrement brillante. Le 16 novembre 2014, à l’annonce du rendu de l’arrêt de la Cour européenne, le Premier ministre, Ahmet Davutoğlu, a annoncé vouloir régler le problème alévi. Cependant, le discours du président Recep Tayyip Erdoğan est toujours empreint de mépris à leur égard. De son côté, le CHP, parti d’opposition, a déposé une proposition de loi pour régler la question. Elle prévoit la reconnaissance des lieux de culte alévis, la suppression de la mention de la religion sur les cartes d’identité, l’abrogation des cours de culture religieuse, l’adoption d’un jour férié pour la grande fête alévie, Ghadir Khumm, et la transformation de l’hôtel Madimak (lieu du massacre de 1993) en musée.
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